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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté n° 2016321-0001C du 18 novembre 2016


modifiant l’arrêté préfectoral n° 2014043-0010 du 21 février 2014 modifié,
relatif  au schéma départemental de gestion cynégétique


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le titre II du livre IV du code de l’environnement, et notamment ses articles L. 425-1 à L. 425-3 ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2014043-0010  du  21  février  2014  relatif  à  l’approbation  du  schéma
départemental de gestion cynégétique ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2014171-0007 du 25 juin 2014 relatif  à la modification du schéma départemental
de gestion cynégétique ;


Vu la demande de la fédération départementale des chasseurs de la Mayenne du 25 juillet 2016 ;


Vu l’avis émis par la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du 1er septembre
2016 ;


Vu la consultation du public par voie numérique sur le site de la préfecture du 18 octobre au 7 novembre
2016 ;
Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A R R E T E


A  rticle 1  er : Dans la partie « Etat des lieux » du schéma départemental de gestion cynégétique (SDGC) du
6 février 2014, au chapitre 3 - Espèces - 3.1 - Espèces sédentaires, lièvre brun, gestion des populations, le
cinquième paragraphe, page 26, est modifié comme suit :


« La  progression  des  prélèvements  de  lièvres  dans  les  GIC  sur  le  long  terme,  par  opposition  aux
prélèvements globaux annuels à l’échelle du département, illustre parfaitement la réussite de l’application
du plan de chasse dans le temps.


Compte tenu des capacités d’accueil des territoires et des dynamiques différenciées des populations, des
secteurs de gestion ont été redéfinis en 2016 en 7 unités. Dans la partie annexe, la carte des secteurs de
gestion page 66 est remplacée par la carte jointe en annexe du présent arrêté.


En 2015-2016, le plan de chasse a été rendu obligatoire sur tout le département de la Mayenne. »


Article 2 :  Dans la partie « Réglementations diverses »  au chapitre 4 - plan de gestion cynégétique du
sanglier - page 50, le paragraphe est modifié comme suit :


« Le plan de gestion cynégétique du sanglier a été inscrit dans le SDGC régi par l’article L. 425-15 du Code
de l’environnement et a fait l’objet d’une validation par l’arrêté préfectoral du 20 juillet 2012. 


Les prélèvements de sangliers peuvent être limités par l’arrêté préfectoral d’exercice de la chasse annuel sur
tout ou partie du département. 


    
        







Cependant, au cours de la saison cynégétique, le préfet peut modifier la limitation de prélèvements après
avis de la fédération des chasseurs pour un lieu du département qui le nécessiterait.


Par ailleurs, il est interdit de chasser autour d’un chantier de récolte engagé le jour même.


En vue d’améliorer la gestion des populations de sangliers et leur suivi, il est indispensable d’avoir une
meilleure connaissance de l’espèce et donc des prélèvements effectués. Dans ce cadre, une carte réalisée
par la Fédération des chasseurs doit être obligatoirement remplie pour chaque prélèvement en indiquant la
date, le lieu, le poids et le sexe de l’animal.


Cette carte doit être retournée par l’organisateur dans les trois jours suivant le prélèvement. Cela peut être
fait par courrier mais aussi en allant sur le site internet de la fédération (chasse53.fr) ou bien par l’espace
adhérent mis en place par la fédération des chasseurs de la Mayenne.


Le non-respect de cette disposition est passible d’une contravention de 4ème classe. »


La carte des 3 secteurs sans limite de prélèvement de sangliers, annexée page 70, est retirée.


Article 3 : Dans la partie « Réglementations diverses » au chapitre 6 - sécurité - page 50, le paragraphe est
modifié comme suit :


« Le port visible d’un dispositif  vestimentaire fluorescent (casquette, gilet, brassards) est obligatoire lors de
la chasse, tir, rabat du grand gibier.


Cette mesure s’applique aussi aux participants non chasseurs.


Il est interdit d’être porteur d’une arme à feu chargée, d’un arc armé d’une flèche, sur l’emprise foncière de
chemins publics, des routes ouvertes à la circulation et des voies ferrées ainsi que de tirer en direction de
ces emprises foncières, des stades, des lieux publics, des aéroports et des lignes électriques. »


Article  4 :  Cet  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  les  deux  mois  suivant  sa  parution  au  recueil  des  actes
administratifs, d’un recours au tribunal administratif  de Nantes.


Article 5 : La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le président de
la fédération départementale des chasseurs, le commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne,
le directeur de la sécurité publique, le chef  du service départemental de l’office national de la chasse et de
la faune sauvage,  le  directeur de l'agence régionale de l’office national  des forêts  et  les lieutenants de
louveterie, et toutes les autorités habilitées à constater les infractions de la police de la chasse sont chargés,
chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l’application du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.


Frédéric VEAUX
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PREFET DE LA REGION PAYS DE LA LOIRE


Direction régionale de l'alimentation
de l'agriculture et de la forêt


Service régional de l'agriculture,
de la forêt et des territoires


ARRETE modificatif 2016/DRAAF/n° 17


relatif au plan de compétitivité et d'adaptation des exploitations agricoles (PCAE), volet
animal, mis en œuvre dans le cadre du programme de développement rural des Pays de la


Loire, opération 4.1.1 « investissements dans les  bâtiments d'élevage »
Le préfet de la région Pays de la Loire
Officier de l'ordre national du mérite


Officier de la légion d'honneur


Vu le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013
portant  dispositions  communes  relative  au  Fonds européen  de développement  régional,  au
Fonds  social  européen,  au  Fonds  de  cohésion,  au  Fonds  européen  agricole  pour  le
développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche ;


Vu le règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013
relatif  au  soutien  au  développement  rural  par  le  Fonds  européen  agricole  pour  le
développement rural (FEADER) ;


Vu le  règlement  (UE)  n°808/2014  de  la  Commission  du  17  juillet  214  portant  modalités
d'application du règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au
soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural ;


Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de
minimis ;


Vu le règlement (UE) n°651/2014 de la Commission du 17 juin 214 déclarant certaines catégories
d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ;


Vu le règlement (UE) n°702/2014 de la Commission du 25 juin 214 déclarant certaines catégories
d'aides, dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales, compatibles avec le
marché  intérieur,  en application des  articles  107 et  108 du traité sur le  fonctionnement  de
l'Union européenne ;


Vu le règlement (UE) n°807/2014 de la Commission du 11 mars 214 complétant  le règlement
(UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au développement
rural  par  le  Fonds  européen  agricole  pour  le  développement  rural  et  introduisant  des
dispositions transitoires ;


Vu les  Lignes  directrices  de  l'Union  européenne concernant  les  aides  d'Etat  dans  les  secteurs
agricoles et forestiers et dans les zones rurales 2014 -2020 ;
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Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 311-1, L. 311-2, L. 313-1,L.
323-13, L. 341-1, L. 341-3, L. 411-59, L. 411-73, L725-2, R. 323-45, R. 323-47, R. 323-53, R.
323-54, R. 725-2, R. 112-14 et D. 343-3 à D. 343-18 ;la loi n°2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration, et notamment son
article 10 ;


Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
l’administration, et notamment son article 10 ;


Vu la  loi  n°2014-58  du  27  janvier  2014  de  modernisation  de  l’action  publique  territoriale  et
d'affirmation des métropoles ;


Vu le  décret  n°99-1060  du  16  décembre  1999  relatif  aux  subventions  d'État  pour  des  projets
d’investissement modifié par le décret n°2003-367 du 18 avril 2003 ;


Vu le décret n°2000-675 du 17 juillet 2000 pris pour l’application de l’article 10 du décret n°99-
1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l'État pour des projets d’investissement ;


Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ;


Vu le  décret  n°  2015-445  du  16  avril  2015  relatif  à  la  mise  en  oeuvre  des  programmes  de
développement rural pour la période 2014-2020 ;


Vu le décret n° 2014-580 du 3 juin 2014 relatif à la gestion de tout ou partie des fonds européens
pour la période 2014-2020 ;


Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2013 relatif au programme d’actions national à mettre en
œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine
agricole ;


Vu l’arrêté du 27 août 2001 fixant la liste des autorités extérieures à l’Etat dont la consultation
interrompt le délai prévu par l’article 5 du décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux
subventions de l’Etat pour des projets d’investissement ;


Vu l’arrêté du 5 juin 2003 relatif à la constitution du dossier pour une demande de subvention de
l’Etat pour un projet d’investissement ;


Vu l’arrêté du 30 mars 2010 portant agrément de l’Agence de services et de paiement comme
organisme payeur de dépenses financées par les fonds de financement des dépenses agricoles
et  comme  organisme  de  coordination  en  matière  de  financement  de  la  politique  agricole
commune ;


Vu l’arrêté n°2014/SGAR/DRAAF/367 du 29 décembre 2014 portant délégation de signature de
Monsieur  le  préfet  à  Madame Claudine LEBON,  directrice  régionale  de  l'alimentation,  de
l'agriculture et de la forêt des Pays de la loire.


Vu L’arrêté  du 26 août  2015 relatif  au  plan de compétitivité  et  d'adaptation  des  exploitations
agricoles mis en œuvre dans le cadre des programmes de développement rural ;


Vu L’arrêté  préfectoral  du  17  mai  2016  relatif  au  plan  de  compétitivité  et  d'adaptation  des
exploitations agricoles mis en œuvre dans le cadre du programme de développement rural des
Pays de la Loire, opération 4,1,1 « investissements dans les bâtiments d'élevage » ;


Vu Le  Programme  de  développement  rural  régional  des  Pays  de  la  Loire,  adopté  par  la
Commission européenne le  28/08/2015,  et  notamment  son opération 4.1.1 « Investissement
dans les bâtiments d'élevage » ;


Vu Le règlement PCAE animal,  adopté par la commission permanente du conseil  régional des
Pays de la Loire, en date du 9 novembre 2015 ;


Vu l’avis du Comité régional de pilotage PCAE animal du 13 octobre 2014 ;


Vu l'avis favorable du comité régional de suivi des fonds européens sur les critères de sélection du
PCAE animal, relevé par consultation écrite en février 2015.
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Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,


A R R E T E


Article 1 : cadre général


L'article 1 de l'arrêté préfectoral n° 2016/DRAAF/n°4 du 17 mai 2016 est modifié. Le troisième alinéa de-
vient :
Le PCAE accompagne les investissements visant à développer la performance économique des exploita-
tions agricoles, favoriser la préservation de l'environnement et à améliorer les conditions de travail ; ces
investissements portent notamment sur la modernisation et l'amélioration de la performance énergétique
des bâtiments, le développement d'une démarche agroécologique, l'amélioration de la qualité des produits,
la valorisation des liens entre produits et territoires. Il favorise le renouvellement des générations ; une
majoration est accordée aux jeunes agriculteurs âgés de moins de 40 ans au moment du dépôt de la de-
mande.


Article 2 : Enveloppe de droits à engager


L’article 6 de l’arrêté préfectoral n°2016/DRAAF/n°4 du  17 mai 2016 est  modifié ainsi qu’il suit :


L'Etat  finance le PCAE, aux côtés  de la Région,  autorité de gestion du PDRR, de l'Agence de l'eau Loire
Bretagne. 


La part de dotation de l'État s'élève à 7 088 736 € pour l'année 2016.


Le  solde  de  dotation  restant  disponible  à  l’issue  des  conclusions  du  comité  de  sélection  du  1er appel  à
candidatures est reporté sur  le deuxième appel à candidatures.


Article 2 : Modalités d’exécution


La secrétaire générale pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation, de l’agriculture et de
la forêt des Pays de la Loire, les préfets de département, les directeurs départementaux des territoires (et de la
mer) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire et des départements de Loire-Atlantique, de
Maine-et-Loire, de la Mayenne, de la Sarthe et de la Vendée.


Fait à Nantes, le 1er décembre 2016


Pour le préfet et par délégation,
P/La directrice régionale de l’alimentation,


de l’agriculture et de la forêt
la directrice adjointe


Fabienne POUPARD
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PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10724 
Du 17 octobre 2016 


             
portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Gandon Samuel 
Villeneuve, 53600 Sainte-Gemmes-le-Robert 


Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 10/06/2016 par Monsieur 
Gandon Samuel, Villeneuve, 53600 Sainte-Gemmes-le-Robert, qui exploite 0 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 1,85 ha située à Sainte-Gemmes-le-Robert 
53218:B249 - 53218:B273 à une distance de son siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Gandon Alain, Villeneuve,  Sainte-
Gemmes-le-Robert,  qui exploite 64,98 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 11/10/2016, 
Considérant que Monsieur Gandon Samuel, ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle 
exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation 
préalable, 
Considérant que l'opération envisagée va permettre l'installation non aidée de Monsieur Gandon 
Samuel, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Gandon Samuel, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Gandon Samuel est autorisé à exploiter une surface de 1,85 ha située à 53218:B249 
53218:B273 Sainte-Gemmes-le-Robert, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 17 octobre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10754 
Du 17 octobre 2016 


             


Refusant l’ autorisation d'exploiter  
à l’ EARL Chevalier 
15 rue des Sabotiers, 53120 Lesbois 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 02/05/2016 par Madame et 
Messieurs Chevalier Jocelyne, Jean-François et Anthony, co-gérants de l’ EARL Chevalier, 15 rue des 
Sabotiers, 53120 Lesbois, qui exploitent 72,29 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 6,07 ha située à Saint-Aubin-Fosse-Louvain, 
Vieuvy à une distance de leur siège d'exploitation de 5 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Allain Claude, Le Lattay,  Désertines,  qui 
exploite 64,34 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 11/10/2016, 
 


Considérant que Monsieur Chevalier Anthony, ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle 
exigées (article L 331-2 3  du Code rural), 
Considérant que la candidature émanant de Madame et Messieurs Chevalier Jocelyne, Anthony et Jean-
François, co-gérants de l'EARL Chevalier, pour une superficie de 6,07 ha, s'inscrit dans le cadre d'une 
installation non aidée, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant que la candidature concurrente de Monsieur Bouquet David, pour une superficie de 12,89 
ha, s'inscrit dans le cadre d'une installation aidée où l'unité référence temps avant reprise est inférieure à 
2200 heures par actif, priorité de rang N°2 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : L’ EARL Chevalier composée de Madame et Messieurs Chevalier Jocelyne, Jean-François et 
Anthony n’est pas autorisée à exploiter une surface de 6,07 ha située à Saint-Aubin-Fosse-Louvain, 
Vieuvy, à une distance de son siège d'exploitation de 5 km. 
Article 2


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 17 octobre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10757 
Du 17 octobre 2016 


             


portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Roussel Jean-Charles 
Clos Baril 53500 Saint-Pierre-des-Landes 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 14/06/2016 par Monsieur 
Roussel Jean-Charles, Clos Baril, 53500 Saint-Pierre-des-Landes, qui exploite 0 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 4,19 ha située à Billé, Combourtillé, Saint-Pierre-
des-Landes à une distance de son siège d'exploitation de 21 km, 
Considérant que les terres sont inexploitées, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture d’Ille-et-Vilaine, section 
"Structures des exploitations", lors de sa réunion du 06/10/2016, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 11/10/2016, 
Considérant que Monsieur Roussel Jean-Charles ne remplit pas les conditions de capacité 
professionnelle exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à 
autorisation préalable, 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Roussel Jean-Charles, pour une superficie de 4,19 
ha, s'inscrit dans le cadre d'une installation non aidée, où les terres, objet de la demande, sont situées à 
une distance supérieure à 8 kilomètres du siège d'exploitation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Roussel Jean-Charles, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur  Roussel Jean-Charles est autorisé à exploiter une surface de 4,19 ha située à Billé, 
Combourtillé, Saint-Pierre-des-Landes, à une distance de son siège d'exploitation de 21 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 17 octobre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10785 
Du 17 octobre 2016 


             


portant autorisation d'exploiter  
à l’ EARL du Pont Hubert 
Le Pont Hubert 53230 Cossé-le-Vivien 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 09/06/2016 par Madame 
Blanchet Linda et Monsieur Montauban Anthony, co-gérants de l’ EARL du Pont Hubert, Le Pont 
Hubert, 53230 Cossé-le-Vivien, qui exploite  0 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 52,12 ha située à Athée, Cossé-le-Vivien, La 
Chapelle-Craonnaise à une distance de leur siège d'exploitation de 2 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Montauban Anthony, Le Pont Hubert,  
Cossé-le-Vivien,  qui exploite 52,12 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 11/10/2016, 
Considérant que l'opération envisagée va permettre l'installation non aidée de Madame Blanchet Linda 
au sein de l’ EARL du Pont Hubert, 
Considérant que Madame Blanchet Linda ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle 
exigées (article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation 
préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Blanchet Linda et Monsieur Montauban Anthony, co-
gérants de l’ EARL du Pont Hubert, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


Article 1 : L’ EARL du Pont Hubert composée de Madame Blanchet Linda et Monsieur Montauban 
Anthony est autorisée à exploiter une surface de 52,12 ha située à  Athée, Cossé-le-Vivien, La Chapelle-
Craonnaise, à une distance de son siège d'exploitation de 2 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 17 octobre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10791 
Du 17octobre 2016 


             


portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Rousseau Anthony 
6, les Promenades 53400 Athée 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 08/06/2016 par Monsieur 
Rousseau Anthony, 6, les Promenades, 53400 Athée, qui exploite  0 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 15,29 ha située à Denazé 53090:ZE16 - 
53090:ZE17 - 53090:ZE51 à une distance de son siège d'exploitation de 8,7 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Rousseau Agnès, Le Pressoir,  Denazé,  qui 
exploite 15,29 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 11/10/2016, 
Considérant que l'opération envisagée va permettre l'installation non aidée de Monsieur Rousseau 
Anthony, 
Considérant que Monsieur Rousseau Anthony ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle 
exigées (article L 331-2 3 du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation 
préalable, 
Considérant que Monsieur Rousseau Anthony est pluriactif dont les revenus extra-agricoles du foyer 
fiscal excèdent 3120 fois le montant horaire du SMIC (article L 331-2 3  du Code rural), 
Considérant que les terres, objet de la demande, sont situées à une distance supérieure à 8 kilomètres du 
siège d'exploitation,  
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Rousseau Anthony, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Rousseau Anthony est autorisé à exploiter une surface de 15,29 ha située à 
53090:ZE16 - 53090:ZE17 - 53090:ZE51 Denazé, à une distance de son siège d'exploitation de 8,7 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 17 octobre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10795 
Du 17 octobre 2017 


             


portant autorisation d'exploiter  
au GAEC Maussion 
Maltouche, 53290 Saint-Michel-de-Feins 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 16/06/2016 par Madame et 
Messieurs Maussion Mireille, Paul et Fabien, co-gérants du GAEC Maussion, Maltouche, 53290 Saint-
Michel-de-Feins, qui exploitent  0 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 71,28 ha située à Saint-Laurent-des-Mortiers, 
Saint-Michel-de-Feins à une distance de leur siège d'exploitation de 0 km, ainsi que  la création d’un 
atelier volailles de chair label d’une capacité de 1600 m² et canards à gaver de 1280 places, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Maussion Paul, gérant de l’ EARL les E-
Maussion, Maltouche, Saint-Michel-de-Feins,  qui exploite 71,28 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 11/10/2016, 
Considérant que l'opération envisagée va permettre l’ installation aidée de Monsieur Maussion Fabien, 
Considérant que la création des ateliers volailles de chair label d’une capacité de 1600 m² et canards à 
gaver de 1280 places, dépasse le seuil de production prévu par décret et que de ce fait cette opération 
est soumise à autorisation, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Maussion Mireille, Paul et Fabien, co-
gérants du GAEC Maussion, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC Maussion composé de Madame et Messieurs Maussion Mireille, Paul et Fabien est 
autorisé à exploiter une surface de 71,28  ha située à Saint-Laurent-des-Mortiers, Saint-Michel-de-Feins, 
à une distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Cette autorisation est conditionnée a l’ installation aidée à titre principal et à temps plein de Monsieur 
Maussion Fabien dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3 : La création des ateliers volailles de chair label d’une capacité de 1600 m² et canards à gaver 
de 1280 places, sollicitée par le GAEC Maussion, est autorisée au regard de la réglementation relative 
au contrôle des structures, sans préjudice des autres autorisations administratives requises pour cette 
opération. 
Article 4


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 17 octobre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10866 
Du 17 octobre 2016 


             


portant autorisation d'exploiter  
à l’ EARL des Châtaigniers 
Le Châtaignier, 53400 Craon 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 08/06/2016 par Madame et 
Monsieur Gastineau Monique et Sébastien, co-gérants de l’ EARL des Châtaigniers, Le Châtaignier, 
53400 Craon, qui exploitent 97,09  ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 30,02 ha située à Chemazé, Ménil à une 
distance de leur siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Walsh de Serrant Charles, La Maroutière,  
Saint-Fort,  qui exploite 296,69 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 11/10/2016, 
Considérant que Madame Gastineau Monique a atteint l'âge requis pour bénéficier de la retraite et que 
de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Gastineau Monique et Sébastien, co-
gérants de l’ EARL des Châtaigniers, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : L’ EARL des Châtaigniers composée de Madame et Monsieur Gastineau Monique et 
Sébastien est autorisée à exploiter une surface de 30,02 ha située à Chemazé, Ménil, à une distance de 
son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 17 octobre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 


Décision n° 2016-10886 
Du 17 octobre 2016 


             


portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Bouquet David 
La Boulardière 53120 Saint-Aubin-Fosse-Louvain 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 17/06/2016 par Monsieur 
Bouquet David, La Boulardière, 53120 Saint-Aubin-Fosse-Louvain, qui exploite 0 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 12,89 ha située à Saint-Aubin-Fosse-Louvain, 
Vieuvy à une distance de son siège d'exploitation de 2 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Allain Claude, Le Lattay,  Désertines,  qui 
exploite 64,34ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 11/10/2016, 
Considérant que la candidature de Monsieur Bouquet David, pour une superficie de 12,89 ha, s'inscrit 
dans le cadre d'une installation aidée où l'unité référence temps avant reprise est inférieure à 2200 
heures par actif, priorité de rang N°2 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant que la candidature concurrente émanant de Madame et Messieurs Chevalier Jocelyne, 
Anthony et Jean-François, co-gérants de l'EARL Chevalier, pour une superficie de 6,07 ha, s'inscrit 
dans le cadre d'une installation non aidée, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne, 
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 
Considérant qu’une autorisation peut être conditionnelle, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Bouquet David est autorisé à exploiter une surface de 12,89 ha située à Saint-
Aubin-Fosse-Louvain, Vieuvy, à une distance de son siège d'exploitation de 2 km. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Monsieur 
Bouquet David dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 17 octobre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10898 
Du 17 octobre 2016 


Portant autorisation d'exploiter  
au GAEC des Trois Vallées 
Les Bous 53240 La Baconnière 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 01/09/2016 par Messieurs 
Lochin Philippe, André et Eric, co-gérants du GAEC des Trois Vallées, Les Bous, 53240 La 
Baconnière, qui exploitent 147,91 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 9,35 ha située à La Baconnière 53015:ZC103 à 
une distance de leur siège d'exploitation de 2,2 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Rageul Joseph, Le Haut Baille, Saint-
Hilaire-du-Maine,  qui exploite 33,18 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 11/10/2016, 


Considérant que la candidature émanant de Messieurs Lochin Philippe, André et Eric, co-gérants du 
GAEC des Trois Vallées, pour une superficie de 9,35 ha, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement, où 
l'unité référence temps avant reprise est supérieure à 2200 heures par actif, priorité de rang N°5 du 
SDDSA de la Mayenne,  
Considérant que la candidature concurrente émanant de Madame et Monsieur Bourge Anne-Sophie et 
Jérôme, co-gérants de l’EARL de La Noë, pour une superficie de 14,90 ha, s'inscrit dans le cadre d'un 
agrandissement, où les terres objet de la demande sont situées à une distance supérieure à 8 kilomètres 
du siège d'exploitation, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne,  
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC des Trois Vallées composé de Messieurs Lochin Philippe, André et Eric est  
autorisé à exploiter une surface de 9,35 ha située à 53015:ZC103 La Baconnière, à une distance de son 
siège d'exploitation de 2,2 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 17 octobre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 


Judith DETOURBE 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10739 
Du 17 octobre 2016 


             


Refusant l’ autorisation d'exploiter  
à l’ EARL de la Noë 
La Noë, 53470 Martigné-sur-Mayenne 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 22/05/2016 par Madame et 
Monsieur Bourge Anne-Sophie et Jérôme, co-gérants de l’ EARL de la Noë, La Noë, 53470 Martigné-
sur-Mayenne, qui exploitent 120,54  ha, ainsi qu’un atelier veaux de boucherie de 440 places, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 14,90 ha située à La Baconnière 53015:ZX46 - 
53015:ZX86 - 53015:ZC103 à une distance de leur siège d'exploitation de 19 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Rageul Joseph, Le Haut Baille, Saint-
Hilaire-du-Maine,  qui exploite 33,18 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 11/10/2016, 
Considérant qu'une partie des terres (5 ha 55) objet de la demande se situant à La Baconnière, propriété 
de Monsieur Messager est gérée par la SAFER et que l’attribution des terres par la SAFER vaudra 
autorisation d’exploiter, 
Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Bourge Anne-Sophie et Jérôme, co-
gérants de l’EARL de La Noë, pour une superficie de 14,90 ha, s'inscrit dans le cadre d'un 
agrandissement, où les terres objet de la demande sont situées à une distance supérieure à 8 kilomètres 
du siège d'exploitation, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne,  
Considérant que la candidature concurrente émanant de Messieurs Lochin Philippe, André et Eric, co-
gérants du GAEC des Trois Vallées, pour une superficie de 9,35 ha, s'inscrit dans le cadre d'un 
agrandissement, où l'unité référence temps avant reprise est supérieure à 2200 heures par actif, priorité 
de rang N°5 du SDDSA de la Mayenne,  
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : L’ EARL de la Noë composée de Madame et Monsieur Bourge Anne-Sophie et Jérôme n’est 
pas autorisée à exploiter une surface de 9,35  ha située à 53015:ZC103 La Baconnière, à une distance de 
son siège d'exploitation de 19 km. 
Article 2


Fait à Laval, le 17 octobre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 


Décision n° 2016-10865 
Du 17 octobre 2016 


Portant autorisation d'exploiter  
à Monsieur Clavreul Guenaël 
Le Housseau, 53440 Marcillé-la-Ville 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 07/06/2016 par Monsieur 
Clavreul Guenaël, Le Housseau, 53440 Marcillé-la-Ville, qui exploite 0 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 36,06 ha située à Marcillé-la-Ville 53144:ZH52p - 
53144:ZN135 à une distance de son siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Grison Pierre Fils, La Fontaine,  Aron,  qui 
exploite 36,21ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 11/10/2016, 
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Clavreul Guenaël, pour une superficie de 36,06 
ha, s'inscrit dans le cadre d'une installation aidée, où l'unité référence temps avant reprise est inférieure 
à 2200 heures par actif, priorité de rang N°2 du SDDSA de la Mayenne,  
Considérant que la candidature concurrente émanant de Mesdames et Messieurs Derouault Nadège, 
Claudine, Frédéric et Aubin Florian, co-gérants du GAEC de La Leudière, pour une superficie de 36,20 
ha, s'inscrit dans le cadre d'une installation aidée, où l'unité référence temps avant reprise est supérieure 
à 2200 heures par actif, priorité de rang N°4 du SDDSA de la Mayenne,  
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Clavreul Guenaël est autorisé à exploiter une surface de 36,06 ha située à 
53144:ZH52p - 53144:ZN135 Marcillé-la-Ville, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Cette autorisation est conditionnée a l’ installation aidée à titre principal et à temps plein de Monsieur 
Clavreul Guenaël dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 17 octobre 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Préfet et par délégation,  
Le chef du service Economie et Agriculture Durable 


 
Judith DETOURBE 


Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10897 
Du 17 octobre 2016 


             


Refusant l’ autorisation d'exploiter  
au GAEC de la Leudière 
La Leudière 53440 Marcillé-la-Ville 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 05/08/2016 par Mesdames et 
Messieurs Derouault Nadège, Claudine, Frédéric et Aubin Florian, co-gérants du GAEC de La 
Leudière, La Leudière, 53440 Marcillé-la-Ville, qui exploitent 127,00  ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 36,20 ha située à Marcillé-la-Ville 
53144:ZH52p - 53144:ZN135p à une distance de leur siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Grison Pierre Fils, La Fontaine,  Aron,  qui 
exploite 36,21 ha, 
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section 
"économie et structures", lors de sa réunion du 11/10/2016, 
Considérant que la candidature émanant de Mesdames et Messieurs Derouault Nadège, Claudine, 
Frédéric et Aubin Florian, co-gérants du GAEC de La Leudière, pour une superficie de 36,20 ha, 
s'inscrit dans le cadre d'une installation aidée, où l'unité référence temps avant reprise est supérieure à 
2200 heures par actif, priorité de rang N°4 du SDDSA de la Mayenne,  
Considérant que la candidature concurrente émanant de Monsieur Clavreul Guenaël, pour une 
superficie de 36,06 ha, s'inscrit dans le cadre d'une installation aidée, où l'unité référence temps avant 
reprise est inférieure à 2200 heures par actif, priorité de rang N°2 du SDDSA de la Mayenne,  
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les 
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités, 
 


DÉCIDE 


 


Article 1 : Le GAEC de la Leudiere composé de Mesdames et Messieurs Derouault Nadège, Claudine, 
Frédéric et Aubin Florian n’est pas autorisé à exploiter une surface de 36,20 ha située à 53144:ZH52p - 
53144:ZN135p Marcillé-la-Ville, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 17 octobre 2016 
Pour le Préfet et par délégation,  


Le chef du service Economie et Agriculture Durable 
 


Judith DETOURBE 
 
Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 


 








Arrêté portant délégation de signature


Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Mayenne,


Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son


annexe IV ; 


Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;


Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des


finances publiques ; 


Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des


finances publiques ; 


Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et


notamment son article 16 ;


Arrête :


Article 1er


Délégation de signature est donnée à Mme AUNAY Anne-Marie et Mme GUILLOU Maryse, Inspectrices des


finances publiques, adjointes au responsable du service des impôts des particuliers de Mayenne, à l’effet de


signer :


1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,


d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de montant, les


décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;


2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite


de 60 000 € ;


3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans


limitation de montant ; 


4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 


a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder


12 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;


b) les avis de mise en recouvrement ;


c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les


actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;


d) tous actes d'administration et de gestion du service.


Article 2


Délégation  de  signature  est  donnée à  l’effet  de  signer,  en matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les


décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en


matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :







1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :


BRANCOURT Patrice DEROUAULT Marion GRISON Marie-Hélène


HUET Christophe ORY Jean-Marc TENDELLI Véronique


2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :


AURELLE Matthieu BOYERE Maryline DURAND Fabrice


GARNIER Caroline GEHAN Isabelle HUCHET Françoise


JOLY Kévin LEMETAYER Mireille ROULETTE Pascale


Article 3


Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :


1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou


rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;


2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant


indiquées dans le tableau ci-après ;


3°) les avis de mise en recouvrement ;


4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes


de poursuites et les déclarations de créances ;


aux agents désignés ci-après :


Nom et prénom des
agents


grade
Limite


des décisions
gracieuses


Durée
maximale des


délais de
paiement


Somme maximale
pour laquelle un


délai de paiement
peut être accordé


CHABOURLIN Philippe Contrôleur principal 500€ 6 mois 5 000€


GOUGEON Yann Contrôleur 500€ 6 mois 5 000€


Article 4


Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :


1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de


rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;


2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée


dans le tableau ci-dessous ;


3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant







indiquées dans le tableau ci-après ; 


aux agents désignés ci-après :


Nom et prénom des
agents


grade
Limite des
décisions


contentieuses


Limite
des décisions


gracieuses


Durée
maximale
des délais


de paiement


Somme
maximale pour


laquelle un
délai de


paiement peut
être accordé


GARNIER Sylvie
Contrôleuse
principale


10 000€ 10 000€ 3 mois 3 000€


HOUDOU Brigitte
Agente


d'administration
principale 


2 000€ 2 000€ 3 mois 3 000€


Article 5


Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Mayenne.


A Mayenne, le 19 octobre 2016
Le  comptable,  responsable  de  service  des  impôts
des particuliers,


                                        


                                     signé


                                       Emmanuel Deffontaine








PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale
des territoires


Arrêté du 17 novembre 2016
portant  organisation  des  services  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur,


Vu  la  loi  n°  82-213  du 2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;


Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992, modifiée, relative à l’administration territoriale de la
République ;


Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, modifiée, relative aux libertés et responsabilités locales ;


Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif  aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de M. Frédéric Veaux
en qualité de préfet de la Mayenne ; 


Vu  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;


Vu l’arrêté ministériel du 31 octobre 2012 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2010 relatif  aux missions
interdépartementales des directions départementales interministérielles ; 


Vu l’arrêté préfectoral n° 2010-P-01 du 4 janvier 2010 portant organisation des services de la direction
départementale des territoires de la Mayenne ;


Vu  les  avis  du  comité  technique  de  la  direction  départementale  des  territoires  de  la  Mayenne
des 15 octobre 2015, 29 février 2016, 22 avril 2016 et 3 octobre 2016 ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


ARRETE :


Article 1     : A compter du 1er septembre 2016, les services de la direction départementale des territoires
de la Mayenne sont organisés comme suit : 
 une direction, située à Laval, à laquelle se rattachent les services suivants :


- au titre des activités de conseil, un architecte et un paysagiste-conseil ;
- une coordination des missions transversales ;
- au titre des activités support, un secrétariat général ;
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-  pour les domaines fonctionnels, un service aménagement et urbanisme, un  service eau et  
biodiversité,  un  service  sécurité  et  éducation  routières,  bâtiment  et  habitat  et  un  service  
économie et agriculture durable ;
- au titre des activités de proximité,


- deux pôles territoriaux situés à Mayenne et Château-Gontier,
- un pôle territorial rattaché au service aménagement et urbanisme ; 


Article 2 : L'organisation détaillée des services de la  direction départementale  des territoires  de la
Mayenne est fixée comme suit :


 la direction ;


 l'architecte et le paysagiste conseil ;


 les missions transversales :


- mission contrôle de légalité de l'urbanisme ;


- mission appui au pilotage et à la modernisation ;


- mission conseil de gestion ;


- mission connaissance des territoires, énergie et développement durable ;


- mission géomatique.


 le secrétariat général :


- chargé de mission affaires juridiques ;


- unité moyens généraux ;


- unité ressources humaines ;


- pôle médico-social ;


- assistant prévention.


 le service aménagement et urbanisme :


- unité prévention des risques ;


- unité planification ;


- unité droit des sols ;


- unité aménagement et développement des territoires ;


- pôle territorial centre Mayenne.


 le service eau et biodiversité :


- unité forêt, nature et biodiversité ;


- unité milieux aquatiques ;


- unité usages de l’eau et pollutions.







 le service sécurité et éducation routières, bâtiment et habitat : 


- unité sécurité routière et crise ;


- unité éducation routière ;


- unité bâtiment et accessibilité ;


- unité habitat social et renouvellement urbain ;


- unité habitat privé.


 le service économie et agriculture durable :


- unité structures, usagers et contrôles ; 


- unité aides à l'agriculture ;


- unité installation et aides conjoncturelles ;


- unité filières et modernisation.


 les pôles territoriaux :


- nord Mayenne, situé à Mayenne ;


- sud Mayenne, situé à Château-Gontier ;


- centre Mayenne, rattaché au service aménagement et urbanisme.


Article 3 :  L’arrêté préfectoral n° 2010-P-01 du 4 janvier 2010 portant organisation des services de la
direction départementale  des  territoires  de  la  Mayenne  et  toutes  dispositions contraires  au  présent
arrêté sont abrogés.


Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental  des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le préfet,


Frédéric VEAUX








 PRÉFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion
sociale et de la protection des populations
Service hébergement, accès au logement


N° EJ : 2101989024


ARRÊTÉ n° 2016- C - 236


portant attribution d’une subvention à la commune de Landivy


pour le financement de la mise à disposition de manière durable d’un logement pour les réfugiés


Le préfet de la Mayenne,


Officier de la légion d’honneur,


Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;


Vu la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 ;


Vu l’instruction n° INTV1524992J du 9 novembre 2015 relative à la mise en œuvre du programme européen de
relocalisation ;


Vu l’information n° INTV1606556J du 19 avril 2016 relative à l’aide aux communes pour la création de places en
CADA ou en AT-SA pour les demandeurs d’asile et la mise à disposition de manière durable d’un logement pour les
réfugiés ;


Arrête :


Article 1er


Une subvention d’un montant de 8 000 € (huit mille euros) est allouée à la commune de Landivy, suite à l’accueil de


huit bénéficiaires d’une protection (réfugiés statutaires ou bénéficiaires de la protection subsidiaire), le 25 mai 2016 ,


accueillis pour une durée d’occupation égale ou supérieure à six mois dans des logements situés sur la commune :


- GOKHADAR Nour Al Deen Mahmoud


- ABOU ZRAA Thanaa Omar


- JOKHADAR Shadi Nour Eddin


- GOKHADAR Shaher Nour Al Deen


- JOKHADAR Mhd Hani Nour Eddin


- GOKHADAR Sowzan Nour Al Deen


- GOKHADAR Adham Nour Al Deen


- GOKHADAR Hanen Nour Eddin.







Article 2


L’ordonnateur de la dépense est le ministre de l’intérieur. Le comptable assignataire est le contrôleur budgétaire et


comptable ministériel placé auprès du ministre de l’intérieur.


Ce montant est imputé sur les crédits du programme 303 « Immigration et asile », domaine fonctionnel 0303-02-18,


activité n° 030 313 060 101.


Article 3


Le montant sera crédité en un seul versement sur le compte bancaire de la Trésorerie de Gorron, flux 53 :


Code banque Code guichet N°compte Clé Domiciliation


30001 00459 D532 0000000 77 Banque de France - Laval


IBAN :   FR 67 3000 1004 59D5 3200 0000 077                   BIC : BDFEFRPPCCT


Article 4


Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai 


de deux mois suivant sa notification.


Article 5


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la


protection des populations de la Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent


arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Laval, le 


Le préfet


Frédéric VEAUX








 PRÉFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion
sociale et de la protection des populations
Service hébergement, accès au logement


N° EJ :  2101991650


ARRÊTÉ n° 2016-C-235


portant attribution d’une subvention à la commune de Changé
pour le financement de la mise à disposition de manière durable d’un logement pour les réfugiés


Le préfet de la Mayenne,


Officier de la Légion d’honneur,


Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;


Vu la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 ;


Vu l’instruction n° INTV1524992J du 9 novembre 2015 relative à la mise en œuvre du programme européen de
relocalisation ;


Vu l’information n° INTV1606556J du 19 avril 2016 relative à l’aide aux communes pour la création de places en
CADA ou en AT-SA pour les demandeurs d’asile et la mise à disposition de manière durable d’un logement pour les
réfugiés ;


ARRÊTE :


Article 1er


Une subvention d’un montant de 2 000 € (deux mille euros) est allouée à la commune de Changé, suite à l’accueil de


deux bénéficiaires d’une protection (réfugiés statutaires ou bénéficiaires de la protection subsidiaire), le 19 mai 2016,


accueillis  pour  une durée d’occupation égale  ou supérieure à six  mois  dans un ou des logements situés sur  la


commune :


- UDDIN Shahab


- UDDIN Ferdousy.







Article 2


L’ordonnateur de la dépense est le ministre de l’intérieur. Le comptable assignataire est le contrôleur budgétaire et


comptable ministériel placé auprès du ministre de l’intérieur.


Ce montant est imputé sur les crédits du programme 303 « Immigration et asile », domaine fonctionnel 0303-02-18,


activité n° 030 313 060 101.


Article 3


Le montant sera crédité en un seul versement sur le compte bancaire de la Trésorerie du Pays de Laval, flux 053 :


Code banque Code guichet N°compte Clé Domiciliation


30001 00459 D5360000000 38 BDF Laval


IBAN :   FR67 3000 1004 59D5 3600 0000 038                  BIC : BDFEFRPPCCT


Article 4


Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai


de deux mois suivant sa notification.


Article 5


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la


protection des populations de la Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent


arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Laval, le 


Le préfet


Frédéric VEAUX








 PRÉFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion
sociale et de la protection des populations
Service hébergement, accès au logement


N° EJ : 2101989022


ARRÊTÉ n° 2016-C-234


portant attribution d’une subvention à la commune de L’Huisserie


pour le financement de création de places en CADA 


Le préfet de la Mayenne,


Officier de la Légion d’honneur,


Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;


Vu la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 ;


Vu l’instruction n° INTV1524992J du 9 novembre 2015 relative à la mise en œuvre du programme européen de
relocalisation ;


Vu l’information n° INTV1606556J du 19 avril 2016 relative à l’aide aux communes pour la création de places en
CADA ou en AT-SA pour les demandeurs d’asile et la mise à disposition de manière durable d’un logement pour les
réfugiés ;


Arrête :


Article 1er


Une subvention d’un montant de 5000 € (cinq mille euros) est allouée à la commune de L’Huisserie, suite à la création


de cinq places en centre d’accueil  pour demandeurs d’asile (réfugiés statutaires ou bénéficiaires de la protection


subsidiaire), accueillis à compter du 11 septembre 2015.


Article 2


L’ordonnateur de la dépense est le ministre de l’intérieur. Le comptable assignataire est le contrôleur budgétaire et


comptable ministériel placé auprès du ministre de l’intérieur.







Ce montant est imputé sur les crédits du programme 303 « Immigration et asile », domaine fonctionnel 0303-02-18,


activité n° 030 313 060 101.


Article 3


Le montant sera crédité en un seul versement sur le compte bancaire de la Trésorerie du pays de Laval:


Code banque Code guichet N°compte Clé Domiciliation


30001 00459 D5360000000 38 Banque de France Laval


IBAN :       FR67 3000 1004 59D5 3600 0000 038           BIC : BDFEFRPPCCT


Article 4


Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai


de deux mois suivant sa notification.


Article 5


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la


protection des populations de la Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent


arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Laval, le 


Le préfet


Frédéric VEAUX








 PRÉFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion
sociale et de la protection des populations
Service hébergement, accès au logement


N° EJ : 2101989026


ARRÊTÉ n° 2016 - C- 237


portant attribution d’une subvention à la commune de Mayenne


pour le financement de la mise à disposition de manière durable d’un logement pour les réfugiés


Le préfet de la Mayenne,


Officier de la Légion d’honneur,


Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;


Vu la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 ;


Vu l’instruction n° INTV1524992J du 9 novembre 2015 relative à la mise en œuvre du programme européen de
relocalisation ;


Vu l’information n° INTV1606556J du 19 avril 2016 relative à l’aide aux communes pour la création de places en
CADA ou en AT-SA pour les demandeurs d’asile et la mise à disposition de manière durable d’un logement pour les
réfugiés ;


Arrête :


Article 1er


Une subvention d’un montant de 11 000 € (onze mille euros) est allouée à la commune de Mayenne, suite à l’accueil


de onze  bénéficiaires d’une protection (réfugiés statutaires ou bénéficiaires de la protection subsidiaire), les 2 juin


2016 et 16 juin 2016, accueillis pour une durée d’occupation égale ou supérieure à six mois dans des logements


situés sur la commune :


- BAHI Brlegina


- MARED Khaled Ramadan


- AL MUSTAPHA Ftaim Ahmad


- MARED Zainab Khaled


- MARED Walid Khaled


- MARED Yamen Khaled







- MARED Nour Khaled


- MARED Adham Khaled


- MARED Mohamad Khaled


- MARED Ayman Khaled


- MARED Hiyam Khaled.


Article 2


L’ordonnateur de la dépense est le ministre de l’intérieur. Le comptable assignataire est le contrôleur budgétaire et


comptable ministériel placé auprès du ministre de l’intérieur.


Ce montant est imputé sur les crédits du programme 303 « Immigration et asile », domaine fonctionnel 0303-02-18,


activité n° 030 313 060 101.


Article 3


Le montant sera crédité en un seul versement sur le compte bancaire de la Trésorerie du Pays de Mayenne:


Code banque Code guichet N°compte Clé Domiciliation


30001 00459 D5380000000 67 BDF 


IBAN : FR 67 3000 1004 59D5 3800 0000 067                 BIC : BDFEFRPPCCT


Article 4


Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai


de deux mois suivant sa notification.


Article 5


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la


protection des populations de la Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent


arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Laval, le


Le préfet


Frédéric VEAUX








 PRÉFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion
sociale et de la protection des populations
Service hébergement, accès au logement


N° EJ :  2101989021


ARRÊTÉ n° 2016- C - 233


portant attribution d’une subvention à la commune de Saint-Ouën-des-Toits
pour le financement de la mise à disposition de manière durable d’un logement pour les réfugiés


Le préfet de la Mayenne,


Officier de la Légion d’honneur,


Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;


Vu la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 ;


Vu l’instruction n° INTV1524992J du 9 novembre 2015 relative à la mise en œuvre du programme européen de
relocalisation ;


Vu l’information n° INTV1606556J du 19 avril 2016 relative à l’aide aux communes pour la création de places en
CADA ou en AT-SA pour les demandeurs d’asile et la mise à disposition de manière durable d’un logement pour les
réfugiés ;


ARRÊTE :


Article 1er


Une subvention d’un montant de 1 000 € (mille euros) est allouée à la commune de Saint-Ouën-des-Toits,  suite à


l’accueil d’un bénéficiaire d’une protection (réfugié statutaire ou bénéficiaire de la protection subsidiaire), le 14 mars


2016, accueilli pour une durée d’occupation égale ou supérieure à 6 mois dans un logement situés sur la commune :


- MAHJOUB MOHAMAD Ayoub.


Article 2


L’ordonnateur de la dépense est le ministre de l’intérieur. Le comptable assignataire est le contrôleur budgétaire et


comptable ministériel placé auprès du ministre de l’intérieur.







Ce montant est imputé sur les crédits du programme 303 « Immigration et asile », domaine fonctionnel 0303-02-18,


activité n° 030 313 060 101.


Article 3


Le montant sera crédité en un seul versement sur le compte bancaire de la Trésorerie de Bourgneuf-La-Forêt, flux 


53 :


Code banque Code guichet N°compte Clé Domiciliation


30001 00459 C5340000000 59 Banque de France de Laval


IBAN : FR11 3000 1004 5900 00P0 5003 792                BIC : BDFEFRPPXXX


Article 4


Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai


de deux mois suivant sa notification.


Article 5


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la


protection des populations de la Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent


arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Laval, le 


Le préfet


Frédéric VEAUX








PREFET DE LA MAYENNE


20161118_SPM_Arrete_ fixant la liste des candidats
au premier tour des élections municipales complémentaires du 4 décembre 2016


dans la commune de Livet-en-Charnie


La sous-préfète,


Vu le code électoral ;


Vu  l’arrêté  du  2  novembre  2016  portant  convocation  des  électeurs  de  la  commune  de  
Livet-en-Charnie  et  fixation  des  dates  d’ouverture  et  de  clôture  du  délai  de  dépôt  des
déclarations de candidatures et du lieu de dépôt des déclarations de candidature à l’occasion
des élections municipales complémentaires des 4 et 11décembre 2016 ;


Vu  le  récépissé  définitif  délivré  au  candidat  au  premier  tour  des  élections  municipales
complémentaires dans la commune de Livet-en-Charnie le 4 décembre 2016 ;


ARRETE


Article 1er : Le candidat au premier tour des élections municipales complémentaires de la
commune de Livet-en-Charnie est :


- M. Vincent COMPAIN, né le 31 juillet 1982 à Laval (Mayenne),


Article 2 : La sous-préfète de Mayenne et le premier adjoint au maire de la commune de
Livet-en-Charnie sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs, affiché en mairie et en sous-préfecture et mis en ligne sur le site internet
des services de l’État en Mayenne.


Mayenne, le 18 novembre 2016,


La sous-préfète,


Marie THALABARD-GUILLOT


40 RUE AMBROISE DE LORE – BP 90105 – 53103 MAYENNE CEDEX
 Tel 02 43 01 50 00 – serveur vocal 02 43 01 50 50, ALLO SERVICE PUBLIC 39 39


site internet : WWW.MAYENNE.GOUV.FR et WWW.SERVICE-PUBLIC.FR 


Sous-préfecture de Mayenne
Pôle Ingénierie Territoriale et Aménagement du territoire












 les sanitaires sont situés dans la salle de restauration, en haut des deux marches ;


 pour accéder dans les sanitaires, il faut franchir une porte dont la largeur est de 70 cm. Ensuite,
pour entrer dans le cabinet d’aisances, il faut descendre une marche ;


 la  salle  de restauration ne peut  pas  être  rendue accessible,  il  y  a  une rupture de la  chaîne de
déplacement. Les sanitaires peuvent ne pas être accessibles aux personnes se déplaçant en fauteuil
roulant ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : La dérogation pour la crêperie « Au Blé Noir », sise 27 place Clémenceau, 53100 Mayenne, est
accordée  au  titre  de  l’article  R.111-19-10-I-1°  et  3°  du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation
(impossibilité technique, disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts, rupture
de la chaîne de déplacement).


Article 2 : Le demandeur respecte les dispositions suivantes : 


• Pour  l’escalier  desservant  la  salle  de  restauration.  En haut  de  l’escalier,  un revêtement  de  sol
permet l’éveil à la vigilance à une distance de 50 cm de la première marche grâce à un contraste
visuel  et  tactile.  Pour  une  implantation  plus  efficace,  permettant  à  une  personne  aveugle  ou
malvoyante de détecter cet éveil à la vigilance, cette distance peut être réduite à un giron de la
première  marche  de  l’escalier. La  première  et  la  dernière  contremarche  sont  pourvues  d’un
contraste visuel par rapport à la marche sur au moins 10 cm de hauteur. Les nez de marches sont
contrastés visuellement par rapport au reste de l’escalier sur au moins 3 cm en horizontal et non
glissants. L’escalier  comporte  une main courante.  Elle  est  située à  une hauteur  comprise  entre
0,80 m et 1,00 m mesurée depuis le nez de marche, se prolonge horizontalement de la longueur
d’une marche au-delà de la première et de la dernière marche de chaque volée sans pour autant
créer  d’obstacle  au  niveau  des  circulations  horizontales,  est  continue,  rigide  et  facilement
préhensible, est différenciée de la paroi support grâce à un éclairage particulier ou un contraste
visuel. L’éclairage, au niveau de l’escalier, a une valeur d’éclairement d’au moins 150 lux.


• Pour la marche desservant  le  cabinet  d’aisances.  En haut de la marche,  un revêtement de sol
permet l’éveil à la vigilance à une distance de 50 cm de cette dernière grâce à un contraste visuel et
tactile. La contremarche est pourvue d’un contraste visuel sur au moins 10 cm de hauteur. Le nez
de marche est  contrasté visuellement par rapport  au reste de l’escalier  sur au moins 3 cm en
horizontal et non glissant.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
Mayenne Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé
Alain Priol
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 le  coiffeur,  retraité,  exerce une activité  limitée (2  matinées par semaine)  et  qu’il  se  déplace au
domicile des personnes qui ne peuvent pas se rendre dans son établissement ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : La dérogation pour le salon de coiffure hommes, sis 32 rue Bourdais, 53800 Renazé, est accor-
dée  au titre de l’article  R.111-19-10-I-3° du Code de la  construction et  de l’habitation (disproportion
manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts et rupture de la chaîne de déplacement).


Article 2 : A l’extérieur, sur la porte d’entrée, une affiche prévient de la présence d’une marche intérieure.
La contremarche est visuellement contrastée sur au moins 0,10 m de hauteur. Le nez de marche répond
aux exigences suivantes : être contrasté visuellement par rapport au reste de la marche sur au moins 3 cm
en horizontal, être non glissant. 


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire de  Renazé et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays
de Craon.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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 la première et la dernière contremarche sont visuellement contrastées ;
 les nez de marches sont antidérapants et visuellement contrastés sur 3 cm ;
 il y a un dispositif  offrant un contraste visuel et tactile à 50 cm de la première marche, en haut de


l’escalier ;
 une sonnette avec une signalisation est mise en place ;
 une partie du meuble de caisse est accessible aux personnes à mobilité réduite ;
 l’éclairage a été modifié au niveau de la caisse-accueil ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : La dérogation pour le magasin « Pêche et Nature »  , sis  12 rue Nationale, 53500 Ernée, est
accordée  au  titre  de  l’article  R.111-19-10-I-1°  et  3°  du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation
(impossibilité technique et disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts).


Article 2 : Le demandeur respecte les dispositions suivantes : 


• La sonnette avec le pictogramme handicap est installée à une hauteur entre 90 cm et 1,30 m. La
première et la dernière contremarche sont pourvues d’un contraste visuel par rapport à la marche
sur au moins 10 cm de hauteur. Une seule main courante est autorisée. En effet, l’escalier a une
largeur de 92 cm. Elle est située à une hauteur comprise entre 80 cm et 1,00 m mesurée depuis le
nez de marche, se prolonge horizontalement de la longueur d’une marche au-delà de la première et
de la dernière marche sans pour autant créer d’obstacle au niveau des circulations horizontales, est
continue, rigide et facilement préhensible, est différenciée de la paroi support grâce à un contraste
visuel.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire d’Ernée et  au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
l’Ernée.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE


DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
SERVICE EAU ET BIODIVERSITÉ


ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL
portant Autorisation au titre de l'Article L. 214-3 


et Déclaration d'Intérêt Général au titre de l'article L. 211-7
 du Code de l'Environnement 


concernant les travaux de restauration et d'entretien 
du cours d'eau le Semnon et de ses affluents


__


LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET D'ILLE-ET-VILAINE


LE PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE


LE PRÉFET DE LA MAYENNE


Vu le code de l’environnement- Livre II- Titre I, et notamment ses articles L. 211-1, L.214-1
à L.241-6 et R.214-1 à R.214-56 ;


Vu le code général des collectivités territoriales ;


Vu le code de l’expropriation pour cause d'utilité publique ;


Vu le code rural, notamment ses articles L. 151-36 à L. 151-40 ;


Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du Bassin Loire
Bretagne ;


Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de la Vilaine ;


Vu la liste des commissaires-enquêteurs publiée au recueil des actes administratifs de la
préfecture d’Ille-et-Vilaine ;


Vu l'extrait de la délibération du Syndicat Intercommunal du Bassin du Semnon en date du
07 décembre 2015 ; 
Vu la demande d’autorisation, valant déclaration d'intérêt général, complète et régulière
déposée au titre des articles L.214-3 et L211-7 du code de l’environnement reçue le 16







novembre 2015, présentée par le Syndicat Intercommunal du Bassin du Semnon,
enregistrée sous le n° 35-2015-00345 et relative aux travaux d'entretien et de restauration du
cours d'eau Le Semnon et de ses affluents sur les communes de Bain de Bretagne, Bourg des
Comptes, Chelun, Coesmes, Eancé, Ercé en Lamée, Janzé, La Bosse de Bretagne, La
Couyère, Lalleu, Le Sel de Bretagne, Le Theil de Bretagne, Martigné-Ferchaud, Pancé,
Pléchatel, Poligné, Sainte Colombe, Retiers, Rannée, Saulnières, Teillay, Thourie, Tresboeuf,
Forges-la-Forêt, Fercé, Noyal-sur-Brutz, Rougé, Ruffigné, Soulvache, Soudan, Villepot,
Senonnes, la Rouaudière, Saint-Erblon, Saint-Aignan-sur-Roe, Congrier.


Vu l'avis de l'Agence Régionale de la Santé de Bretagne en date du 5 janvier 2016 ;


Vu l'avis de la Commission Locale de l'Eau du SAGE Vilaine en date du 05 janvier 2016 ;


Vu l'avis de l'ONEMA en date du 20 janvier 2016 ;


Vu l'avis de la DDTM de Loire Atlantique en date du 15  février 2016 ;


Vu l'avis de la DDT de la Mayenne en date du 11 janvier 2016 ;


Vu la modification et l’erratum rédigée et transmise par le Syndicat Intercommunal du
Bassin du Semnon à la D.D.T.M. d’Ille-et-Vilaine en date du 18 décembre  2015 ;


Vu l'enquête publique conjointe réglementaire qui s’est déroulée du 27 mai 2016 au 30 juin
2016 inclus ;


Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 17 juillet 2016 et
déposés le 18 juillet 2016 ;


Vu l’avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques (CODERST) d'Ille-et-Vilaine en sa séance du 13 septembre 2016, 


Vu l’avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques (CODERST) de la Mayenne en sa séance du 22 septembre 2016 ;


Vu l’avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques (CODERST) de la Loire-Atlantique en sa séance du 15 septembre 2016 ;


Vu le projet d'arrêté interpréfectoral d'autorisation, valant déclaration d'intérêt général,
transmis à M. le Président du Syndicat Intercommunal du Bassin du Semnon le 13
septembre 2016 pour observations préalables ;


Considérant que l’opération projetée est compatible avec le Schéma Directeur
d’Aménagement et de Gestion des Eaux du Bassin Loire-Bretagne ;


Considérant que les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du Code de l’Environnement sont
garantis par les prescriptions de l’arrêté ci-après ;


Considérant que les travaux proposés par le Syndicat Intercommunal du Bassin du
Semnon visent l'atteinte du bon état écologique exigée par la Directive Cadre sur l'Eau,







notamment pour le paramètre « morphologie », et qu'à ce titre, ils revêtent un caractère
prioritaire ;


Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture d'Ille-et-Vilaine ;


ARRÊTENT


Article 1 : Bénéficiaire de l'autorisation et de la déclaration d'intérêt général


Le Syndicat Intercommunal du Bassin du Semnon – ci-après dénommé « le pétitionnaire »
ou « le permissionnaire »- est autorisé à réaliser les travaux de restauration et d'entretien du
cours d'eau Le Semnon et de ses affluents. Ces travaux sont déclarés d'intérêt général au sens
de l'article L. 211-7 du Code de l'Environnement. Ils ont pour objectif principal l'amélioration
de l'état écologique des milieux aquatiques sur le bassin versant du Semnon conformément
aux objectifs fixés par la Directive Cadre Européenne du 23 octobre 2000.


Article 2   : Emprise des travaux 


Les travaux s'étendent sur le cours d'eau le Semnon et sur ses affluents situés sur le territoire
des communes suivantes :
Ille-et-Vilaine   : Bain de Bretagne, Bourg des Comptes, Chelun, Coesmes, Eancé, Ercé en
Lamée, Janzé, La Bosse de Bretagne, La Couyère, Lalleu, Le Sel de Bretagne, Le Theil de
Bretagne, Martigné-Ferchaud, Pancé, Pléchatel, Poligné, Sainte Colombe, Retiers, Rannée,
Saulnières, Teillay, Thourie, Tresboeuf, Forges-la-Forêt,
Loire-Atlantique   : Fercé, Noyal-sur-Brutz, Rougé, Ruffigné, Soulvache, Soudan, Villepot, 
Mayenne : Senonnes, la Rouaudière, Saint-Erblon, Saint-Aignan-sur-Roe, Congrier.


Article 3     : Nature des travaux et des opérations autorisées 


Les travaux correspondant aux différentes actions programmées devront être réalisés
conformément au dossier de demande d'autorisation.
Le SDAGE 2016-2021 définit pour les 10 masses d’eau du bassin versant les échéances à
respecter pour atteindre le bon état écologique :
-en 2021 pour les masses d’eau du Brutz, du Semnon aval, du Semnon centre ;
-en 2027 pour les masses d’eau de la Couyère, du Choisel, du Sermnon amont, de la Lande de
Bagaron, de l’Etang, du Maigé, des Bruères.


Détermination des masses d’eau prioritaires retenues dans le contrat :
-priorité 1 (échéance 2021)
-priorité 2, masses d’eau cumulant le plus d’altérations et pour lesquelles l’ensemble du
linéaire a été diagnostiqué (le Maigé, le Semnon amont)


Les actions sont regroupées en 3 catégories principales :
-les actions sur le linéaire des cours d’eau avec la restauration de la morphologie
-les actions sur la continuité écologique d’ouvrages en fonction de leur degré de
franchissement 
-les actions sur les altérations ponctuelles (abreuvoirs, gué, érosion, déchets).


Pour les masses d’eau classées en priorités 1 et 2, des actions sont décomposées comme suit :







-en priorité A1 pour des actions validées par le Syndicat
-en priorité A2 pour des travaux supplémentaires dans le cas de non-réalisation des actions
A1 (accord des propriétaires).


Nature des actions, nombre et priorité


1-Restauration de la morphologie de cours d’eau
-Remise d’un cours d’eau dans son talweg : 1037 ml en A1 et 273 en A2.
-Reméandrage : 1008ml en A2.
-Renaturation (retalutage, création de banquettes, pose d’épis peignes) : 16289 ml en
A1, 11 484 ml en A2.
-Recharge granulométrique de lit mineur : 7960 ml en A2.


2-Actions sur la continuité écologique
-Aménagement de petits ouvrages :


-Désobstruction d'ouvrages (enlever débris végétaux ou sédiments) : 3 u en A1.
-Effacement des petits ouvrages (buses, batardeaux, passerelle savec renaturation des
berges et du lit mineur) :  10u A1et 2 en A2.
-Aménagement de rampes par enrochements (buses, dalots…) : 15u en A1, 3u  en A2.
-Remplacement d’ouvrages (buses et ponts existants) : 8 en A1 et 1 en A2.
-Aménagement d'ouvrage routier (passage de route du gué de la Tricherie sur la masse
d’eau la Brutz) : 1 en A1 et 10 ouvrages infranchissables sur le Semnon amont et
Maigé en A2.


-Aménagement Moulins et Seuils, études de faisabilité : 
-moulin de Guéra, seuil des Pommiaux , moulin de Gravier (Étude avant-projet)
-moulin de Quénouard, moulin de Pussac, moulin de Briand et moulin de Roudun
(Étude de Projet), à transmettre au service police de l’eau pour procédure
complémentaire


-Étangs sur cours d’eau, étude de faisabilité (effacement, déconnexion, aménagement) :
-définir une liste d’ouvrages à aménager en priorité à partir des plans d'eau suivants : 


Masse d'eau Cours d'eau Communes
N° plan d’eau (PE


+ n°ouvrage)
Commentaire


Nombre
de plans


d'eau


La Brutz
R. du "Moulin du


Haut"
Rougé PE_79  1


La Brutz R. 27 Soulvache / Rougé PE_102, 106, 109 Pour 3 plans d'eau 3


     4


Le Maigé R. du Clos Neuf Trèsboeuf PE_202  1


Le Maigé R. 64 Pancé PE_270  1


Le Maigé R. 67 Sel de Bretagne / Pancé
PE_252, 253, 254,


256, 259
Pour 5 plans d'eau 5


     7


Semnon amont R. 18 La Rouaudière / Chelun PE_469  1


Semnon amont R. des caves Senonnes / Eancé PE_412  1


Semnon amont R. 16 Forges la Forêt PE_551, 552 Pour 2 plans d'eau 2


     4


Semnon aval R. 7 Ercé en Lamée PE_561  1


Semnon aval R. "la Violais" Ercé en Lamée PE_568  1


Semnon aval R. "la Violais" Ercé en Lamée  
Plan d'eau en


dérivation
1







Masse d'eau Cours d'eau Communes
N° plan d’eau (PE


+ n°ouvrage)
Commentaire


Nombre
de plans


d'eau


     3


Semnon centre R. 103 Soulvache PE_777  1


Semnon centre R. 25 Martigné - Ferchaud PE_740  1


Semnon centre R. 55 Martigné - Ferchaud PE_779  1


Semnon centre R. de la Noë Jollys Martigné - Ferchaud PE_689, 690 Pour 2 plans d'eau 2


     5


TOTAL     23


3-Actions sur les altérations ponctuelles (abreuvoirs, gué, érosion, déchets, berges ...).
 –Restauration des berges et de la ripisylve


-retrait des déchets en travers du lit mineur (28 u)
-gestion des embâcles (Forfait de 12 à 13 embâcles par an action sur les arbres
couchés, arbres penchés, cépées, souches, branchages ou autres débris pouvant créer
des ruptures de la continuité écologique et des obstacles à l’écoulement des eaux)
-pose de clôture  (5 232 ml )
-pose d'abreuvoir en substitution d'un abreuvement direct (124 u)
-suppression ou aménagement de passages à gué  (20 u)


– Restauration des annexes
-Aménagement de la frayère à brochets de la Mondrais, à Pléchatel pour la rendre


fonctionnelle
-Entretien des 2 frayères existantes, gérées par le syndicat de bassin versant
-Restauration et acquisition de zones humides


- Erosion :
-étude sur le site du motocross de la Bosse de Bretagne pour limiter le transfert de
matières en suspension dans le cours d’eau.


– Lutte contre Les ragondins et les rats musqués
– Lutte contre les espèces invasives (renouée…) : 


-un seul foyer répertorié en bord de cours d’eau sur la commune de Pancé au lieu de
la Chevrie. Dans le cas de jeunes foyers, une intervention régulière et répétée est
nécessaire pour envisager une éradication. Il sera donc préconisé au minimum 3
passages par an. Les plantes seront arrachées puis exportées pour destruction par
brûlage ou broyage, après séchage.


Article 4     : Rubriques de la « nomenclature eau » concernées par les travaux projetés
(article R214-1 du Code de l’Environnement) :


n°de la
rubrique


Intitulé de la rubrique Justification


3.1.1.0. Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur 
d'un cours d'eau, constituant : 


1° Un obstacle à l'écoulement des crues (A) ; 


2° Un obstacle à la continuité écologique : 


a) Entraînant une différence de niveau supérieure ou égale


Autorisation


recharge 
granulométrique sur 
7,96km







à 50 cm, pour le débit moyen annuel de la ligne d'eau 
entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation 
(A) ; 


b) Entraînant une différence de niveau supérieure à 20 cm 
mais inférieure à 50 cm pour le débit moyen annuel de la ligne
d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation 
(D). 


Au sens de la présente rubrique, la continuité écologique des 
cours d'eau se définit par la libre circulation des espèces biolo-
giques et par le bon déroulement du transport naturel des sédi-
ments. 


3.1.2.0. Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à 
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mi-
neur d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la ru-
brique 3. 1. 4. 0, ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau
: 


1° Sur une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 
100 m (A) ; 


2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D). 


Le lit mineur d'un cours d'eau est l'espace recouvert par les 
eaux coulant à pleins bords avant débordement. 


Autorisation


-restauration 
hydromorphologique  
38 km


-aménagements de 45 
petits ouvrages, de 1 
gros ouvrages, de 5 
plans d’eau (au total 
52)


3.1.4.0. Consolidation ou protection des berges, à l’exclusion des ca-
naux artificiels, par des techniques autres que végétales vi-
vantes : 


1° Sur une longueur supérieure ou égale à 200 m... (A) ; 


2° Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m mais  
inférieure à 200 m (D).


Autorisation


-aménagements  de 52 
ouvrages


3.1.5.0. Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mi-
neur d'un cours d'eau, étant de nature à détruire les 
frayères, les zones de croissance ou les zones d'alimentation 
de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens , ou dans 
le lit majeur d'un cours d'eau, étant de nature à détruire les 
frayères de brochet : 


1° Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A) ; 


2° Dans les autres cas (D). 


Autorisation


remise de cours d’eau 
en talweg et recréation 
de méandres  sur 2,3km


3.3.1.0. Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de 
zones humides ou de marais, la zone asséchée ou mise en eau 
étant : 


1° Supérieure ou égale à 1 ha (A) ; 


2° Supérieure à 0,1 ha, mais inférieure à 1 ha (D).


Déclaration


restauration de frayère 
à brochet


3.2.40.  1° Vidanges de plans d’eau  issus de barrages de retenue, 
dont la hauteur est supérieure à 10 m dont le volume de la re-
tenue est supérieur à 5 000 000 m³ (A) ; 


2° autres vidanges de plans d’eau, dont la superficie est 
supérieure à 0,1 ha, hors opération de chômage des voies 


Déclaration


travaux sur plans d’eau







navigables, hors piscicultures mentionnées à l’article 
L.431-6 du CDE (D).


Article 5     : Montant des travaux


Total des travaux du programme sur 5 ans (actions, études, suivis, postes) = 1 530 563 €


Ce programme pluriannuel est établi sur cinq ans. Les riverains sont amenés à
participer aux dépenses pour la part non subventionnée des travaux qui leur incombent
(retrait des déchets, gestion des embâcles clôtures …).


Article 6     : Prescriptions particulières de sauvegarde 


 Pour les travaux nécessaires au rétablissement de la continuité sur les seuils de
moulins, le pétitionnaire s'assure de l'accord des propriétaires avant toute intervention.


 Les travaux dans le lit mineur du cours d’eau sont réalisés en périodes de basses
eaux (uniquement durant la période du 1er avril au 31 octobre) afin de limiter
l’impact de ces travaux (notamment remise en suspension de fines dans le lit mineur).
Lors de ces interventions dans le lit mineur des cours d'eau, le pétitionnaire met tout
en œuvre pour prévenir toute pollution notamment par mise en suspension de fines.


 Les travaux sont réalisés avec des engins légers qui n’endommagent pas les berges.
Aucun aménagement d’accès ou d’aire de manœuvre particulier n'y est réalisé.


 A l’issue des travaux de restauration de la ripisylve, les boisements sont déposés à une
distance du cours d’eau permettant d’éviter leur entraînement dans les écoulements,
soit à une distance d’au moins dix mètres.


 Les périodes de travaux seront adaptés à la préservation des frayères et de leur
localisation.


 Toutes les dispositions devront être prises lors de l’enlèvement des espèces invasives
pour éviter leur dissémination. Des barrages ou filets seront mis en place sur les cours
d’eau. Les plantes seront évacuées hors des zones inondables et brûlées.


 D’une manière générale, après travaux, si des aménagements réalisés par le Syndicat
peuvent engendrer un risque pour la sécurité des biens et des personnes, des travaux
complémentaires et correctifs seront alors réalisés à la charge du Syndicat.


Article 7     : Etudes complémentaires nécessitant le dépôt d'un nouveau dossier de
Déclaration d'Intérêt Général/Dossier Loi sur l'Eau


Pour les travaux relatifs au rétablissement de la continuité écologique (suppression et
aménagement d'ouvrages hydrauliques) sur les sept moulins et 23 étangs sur cours
d’eau listés dans l'article 3 du présent arrêté :  
préalablement aux travaux, le pétitionnaire engage des études complémentaires pour identifier
avec exactitude les travaux à réaliser et leurs incidences sur les milieux aquatiques. Ces
études diagnostiques des ouvrages seront menées en concertation avec leurs
propriétaires et tiendront compte de l'usage de l'ouvrage. Ces études complémentaires
seront transmises au service de la police de l’eau de la DDTM d’Ille et Vilaine et du
département concerné. Les différents scénarios d'aménagement feront l'objet d'une
concertation avec les propriétaires des ouvrages. Les travaux ne seront engagés qu'après
accord des propriétaires. 







En cas d’absence d’accord avec les propriétaires à l’issue de la phase de concertation,
l’administration utilisera les outils juridiques disponibles dans l’objectif de mettre en œuvre
les aménagements nécessaires à l’amélioration de la continuité écologique. 
Un nouveau dossier de Déclaration d'Intérêt Général/ Dossier Loi sur l'Eau ou un dossier
complémentaire pourra être sollicité au cas par cas pour les aménagements à réaliser,
notamment sur les ouvrages les plus importants lorsque le niveau de définition du projet
figurant dans le présent dossier ne permet pas une bonne appréhension de l'ensemble des
impacts (arrêté préfectoral complémentaire délivré si nécessaire). 
Une attention particulière doit être portée sur les changements du mode d'écoulement des
eaux notamment en site urbain.


Au cas par cas, si la mise en œuvre d'un règlement d'eau s'avère utile ou s'il y a lieu de
modifier un règlement d'eau existant, le pétitionnaire associe le service de la police des eaux
du département concerné aux démarches auprès du propriétaire de l'ouvrage. 


Certains travaux dont la localisation ou la définition de l’intervention n’est pas connue avec
suffisamment de précisions devront faire l’objet d’un porté à connaissance comportant tous
les éléments d'appréciation techniques permettant de s'assurer du bon fonctionnement, de la
pérénité et de l'atteinte des objectifs, pour validation préalable par le service chargé de la
police de l'eau.
Ces travaux concernent : la recharge granulométrique, la mise en place de blocs, le
reméandrage, la remise dans le thalweg, le reprofilage, la remise à ciel ouvert, l’aménagement
de rampes ainsi que les interventions spécifiques.


Article 8     : Suivi et évaluation du Contrat territorial des milieux aquatiques 2016-2021


Le pétitionnaire mène une surveillance du déroulement des travaux et de l’évolution des cours
d’eau. 


Le programme de suivi des masses d’eau est défini comme suit :


-hydrologie
sur tous les secteurs de travaux de restauration hydromorphologique, une station par secteur
restauré
mode de réalisation : suivi en période de hautes eaux et à l’étiage (section mouillée, hauteurs
d’eau par métrage)


-qualité du milieu
sur les 10 masses d’eau : mesure mensuelle en physico-chimie
sur les 3 masses d’eau « échéance 2021 » : mesure de l’IBGN (Indice Biologique Global
Normalisé ou Indice Macro-invertébrés), l’IBD (Indice Biologique Diatomées, l’IBMR
(Indice Biologique Macrophytique en Rivière) et l’IPR (Indice Poisson Rivière) les première
et dernière années de la programmation. 
Sur les sites de travaux : mesure de l’IBG-DCE (Indice Biologique Général Normalisé DCE)
et de l’IPR avant et après travaux.


-stabilité des berges
sur les sites concernés, métrage, observation visuelle, photographie


-zones humides







sur Pancé (restauration) et Martigné Ferchaud (acquisition), évaluation de l’évolution des
habitats des zones humides, présence des espèces colonisant le milieu par prospection des
zones.


-habitats piscicoles
sur tous les secteurs avec actions sur lit mineur (recharge granulats …) suivi de la
granulométrie (type, recouvrement, taux de colmatage, stabilité et relevé de la présence
d’habitat)


-évolution des populations de faune aquatique
sur la frayère de l’Ombrais (Semnon aval), comptage des brochetons en sortie de frayère,
repérage des œufs sur la frayère de la Mondrais.


-évolution de la végétation invasive de berge
sur les foyers de renouées, évolution du recouvrement de l’espèce invasive, information des
communes.


-continuité écologique
sur tous les ouvrages concernés par une restauration de la continuité écologique, évaluation de
la franchissabilité des ouvrages (5 classes utilisés, méthodologie ICE, REH voire une
expertise de fonctionnement selon l’objet à vérifier).


-plans d’eau
suivi thermique réalisé d’effacement de plan d’eau (sonde en amont et 2-3 sondes en aval du
plan d’eau en période d’étiage).


A l’issue des travaux du contrat de restauration des cours d’eau, le pétitionnaire réalisera un
bilan des actions menées. Il portera sur les aspects financiers, techniques et sur l’évaluation de
l’efficience ou de l’efficacité des mesures mises en œuvre. 


Le pétitionnaire adressera annuellement au service de police de l’eau une information sur les
actions conduites l’année N et les actions prévues l’année N+1.


Article 9 – Inventaire complémentaire des zones humides


La réalisation des inventaires et compléments d’inventaires des zones humides sera assurée
par le syndicat de bassin versant du Semnon conformément au cahier des charges validé par la
Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE.


Article 10     : Obligations des riverains 


Les dispositions de l'article L. 151-37 du Code Rural (nouveau) relatives au régime des
participations des personnes qui ont rendu les travaux nécessaires ou qui y trouvent intérêt ne
sont pas applicables.
En application de l'article L. 435-5 du Code de l'Environnement, l'octroi d'une subvention sur
fonds publics entraîne pour les propriétaires riverains l'obligation de céder gratuitement leur
droit de pêche à une fédération ou à une association agréée pour la pêche et la protection du
milieu aquatique pour la durée de validité du présent arrêté.







L'entretien des clôtures et des abreuvoirs, mis en place dans le cadre du présent programme de
travaux du Syndicat Intercommunal du Bassin du Semnon, est à la charge des propriétaires ou
exploitants de parcelles.


Le présent arrêté ne dispense pas les propriétaires des obligations relatives à l'entretien des
cours d'eau, prévues par l'article L. 215.14 du Code de l'Environnement.


Article 11     : Droit de passage


Pendant la durée des travaux, les propriétaires sont tenus de laisser passer sur leurs terrains
les fonctionnaires et agents chargés de la surveillance des travaux ainsi que les entrepreneurs
et ouvriers dans les conditions précisées par l'article L. 215-18 du Code de l'Environnement.
Toute contestation relative à cette obligation ou à l'estimation d'éventuels dommages liés à
l'exécution des travaux est du ressort du tribunal administratif.


Article 12  : Préconisations générales


Les différents usagers des cours d'eau devront, autant que faire ce peut, être étroitement
associés à ces opérations.
Les activités culturelles et ludiques liées à l'eau devront être limitées aux secteurs existants.


Article 13   : Début des travaux


Le pétitionnaire avise les Directions Départementales des Territoires et de la Mer d'Ille et
Vilaine, de Loire Atlantique, de la Direction Départementale des Territoires de Mayenne,
chaque année, de la date de commencement des opérations et de la date de leur achèvement.


Article 14     : Durée de validité de l’autorisation


Le présent arrêté a une validité de sept ans. Il est caduc si les travaux n'ont pas fait l'objet d'un
commencement de réalisation substantiel dans un délai de deux ans à compter de la date de
signature du présent arrêté.


Article 15   : Conformité au dossier et modifications


Toute modification apportée par le pétitionnaire à la réalisation des travaux et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être portée, avant
sa réalisation à la connaissance du préfet, conformément aux dispositions de l'article R. 214-
18 du code de l'environnement.


Sur la base des résultats de suivi et/ou en fonction des accords obtenus auprès des riverains, le
pétitionnaire peut, si nécessaire, solliciter des modifications au programme des travaux, tout
en restant dans les limites et les objectifs fixés par la présente autorisation. Ces modifications
font l’objet d’une transmission aux directions départementales des territoires (et de la mer)
d’Ille-et-Vilaine, de Loire Atlantique et  de la Mayenne.


Article 16     : Dommage aux tiers 


Le pétitionnaire sera responsable, de façon générale, de tous dommages causés aux propriétés
des tiers et ne pourra, en aucun cas, invoquer la présente autorisation pour diminuer sa
responsabilité qui demeure pleine et entière.







Article 18     : Autres réglementations


La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations
ou d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.


Article 19   : Réserve des droits des tiers


Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.


Article 20     : Caractère de l’autorisation


L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'état
exerçant ses pouvoirs de police.


Faute pour le permissionnaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites,
l'administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les
mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage
provenant de son fait, ou pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement de la
sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l'application des dispositions pénales
relatives aux contraventions au code de l'environnement.


Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, le
permissionnaire changerait ensuite l'état des lieux fixé par cette présente autorisation, sans y
être préalablement autorisé.


Article 21 : Déclaration des accidents ou incidents


Le permissionnaire est tenu de déclarer, dès qu'il en a connaissance, au préfet les accidents ou
incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la
présente autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article
L. 211-1 du code de l'environnement.


Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le permissionnaire devra prendre
ou faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou
accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.


Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la
conséquence de l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.


Article 22     : Contrôle des installations


Les agents des services de L’État, notamment ceux chargés d’une mission de contrôle au titre
de la police de l’eau, devront avoir constamment libre accès aux installations, ouvrages,
travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le
code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au
contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.


Le maître d’ouvrage supportera les frais de toute modification de ses installations nécessitées
par le respect de la qualité du milieu récepteur et qui pourra lui être demandée. 


En cas de non-respect des présentes prescriptions, l’administration prendra les mesures
nécessaires pour faire disparaître, au frais du demandeur, toute cause de dommage provenant
de son fait, ceci sans préjudice de l’application des dispositions pénales relatives aux
infractions à la législation sur l’eau.







Article 23     : Informations des tiers, délais et voies de recours


Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures d’Ille et
Vilaine, de Loire atlantique et de Mayenne et affiché dans les mairies des communes
concernées pendant au moins un mois. Un avis sera inséré aux frais du maître d’ouvrage dans
deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans les départements concernés.


L'arrêté d'autorisation sera mis à la disposition du public sur le site internet des Préfectures
pré-citées pendant un an au moins.


La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif
territorialement compétent à compter de sa publication au recueil des actes administratifs par
le pétitionnaire dans un délai de deux mois suivant sa notification et par les tiers dans un délai
d'un an suivant sa notification dans les conditions de l’article L. 514-6 du code de
l’environnement.


Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le
silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours
gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article
R. 421-2 du code de justice administrative.


Les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements,
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente,
peuvent déférer la présente décision dans un délai d'un an à compter de la publication ou de
l’affichage dudit acte. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six
mois après la publication ou l'affichage de la présente décision, le délai de recours continue à
courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service.


Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans
le voisinage d’un ouvrage que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté
autorisant l’ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont
pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.


Article 24     : Exécution


Les Secrétaires généraux des Préfectures d'Ille-et-Vilaine, de la Loire-Atlantique et de la
Mayenne, les maires des communes de Bain de Bretagne, Bourg des Comptes, Chelun,
Coesmes, Eancé, Ercé en Lamée, Janzé, La Bosse de Bretagne, La Couyère, Lalleu, Le Sel de
Bretagne, Le Theil de Bretagne, Martigné-Ferchaud, Pancé, Pléchatel, Poligné, Sainte
Colombe, Retiers, Rannée, Saulnières, Teillay, Thourie, Tresboeuf, Forges-la-Forêt, Fercé,
Noyal-sur-Brutz, Rougé, Ruffigné, Soulvache, Soudan, Villepot, Senonnes, la Rouaudière,
Saint-Erblon, Saint-Aignan-sur-Roe, Congrier, les Directeurs Départementaux des Territoires
et de la Mer d’Ille-et-Vilaine et de la Loire-Atlantique, le Directeur Départemental des
Territoires de la Mayenne, les Chefs des services départementaux de l’Office National de
l’Eau et des Milieux Aquatiques (O.N.E.M.A.) d'Ille et Vilaine, de la Loire-Atlantique, de la
Mayenne, les Commandants des groupements de gendarmerie d’Ille-et-Vilaine, de la Loire-
Atlantique, de la Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié dans les recueils des actes administratifs des préfectures d’Ille-
et-Vilaine, de la Loire-Atlantique, de la Mayenne et dont une copie sera tenue à la disposition
du public dans les mairies concernées.







Rennes, le                                  Nantes, le                                       Laval, le


Pour le Préfet,                             
Le Secrétaire Général,


Denis OLAGNON













































PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 24 novembre 2016


Portant approbation de la carte communale de Saint-Poix


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la légion d’honneur


Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L. 160-1, L. 163-3 et suivants (ex L. 124-1 et suivants),
R. 163-1 et suivants (ex R. 124-4 et suivants) ;


Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;


Vu l'avis favorable de la commission départementale de la consommation des espaces agricoles en date du
13 novembre 2014 ;


Vu l’avis réservé de la chambre d’agriculture en date du 18 janvier 2016 ;


Vu le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur portant sur une enquête publique qui s’est
déroulée du 9 mai 2016 au 10 juin 2016 ;


Vu l’avis favorable du commissaire-enquêteur en date du 7 juillet 2016 ;


Vu les compléments apportés au rapport de présentation suite à l’enquête publique, permettant de lever la
réserve de la chambre d’agriculture ;


Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Poix en date du 19 septembre 2016 approuvant la carte
communale ;


Vu le dossier de la carte communale annexé à la délibération du 19 septembre 2016 ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


A r r ê t e


Article 1 : La carte communale de Saint-Poix est approuvée.


Article 2 : Le présent arrêté et la délibération du conseil municipal seront affichés pendant une durée de
un mois à la mairie de Saint-Poix. Une mention de cet affichage sera insérée dans un journal diffusé dans le
département.  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la
Mayenne.


Article 3 : Les effets juridiques de la carte communale entreront en vigueur dès l’accomplissement de
l’ensemble des formalités indiquées à l’article précédent, la date à prendre en compte pour l’affichage étant
celle du premier jour où il est effectué.
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Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires et le maire de la
commune de Saint-Poix sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.


Pour le préfet et par délégation,


La secrétaire générale


Laetitia CESARI-GIORDANI


Délais et voies de recours à l'encontre d'une décision administrative


  La présente décision peut être contestée :


-  par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée, le silence gardé par l’administration


pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif


compétent dans un délai de deux mois ;


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif  compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée, le délai de recours


gracieux étant interruptif  du délai de recours contentieux








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 novembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation aux règles
d’accessibilité du cabinet de chiropratique de Mme Shalini Pinnananémi, 7 place du Rochard, 53160 Bais.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande de déro-
gation  reçues  par  la  direction  départementale  des  territoires  le  19  septembre  2016  et  complétées  le
18 octobre 2016,  du cabinet de chiropratique de Mme Shalini Pinnananémi, 7 place du Rochard, 53160
Bais,  portant sur le non-respect de la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité
réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date des 18 octobre 2016 et
8 novembre 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission départementale d’accessibilité en date des 18 octobre 2016 et  8 novembre
2016 a émis un avis favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée et de dérogation ;


 le cheminement extérieur et le stationnement automobile sont situés sur le domaine public ;


 l’accès à l’établissement s’effectue avec une marche d’une hauteur de 0,10 m ;


 la rampe fixe existante à proximité ne peut être allongée par la présence de divers regards sous
trottoir au droit de la porte d’entrée ;


 le pétitionnaire s’équipe d’une rampe amovible biseauté à 10 % de pente ;


 la porte d’entrée est d’une largeur de 0,80 m ;


 le pétitionnaire a prévu s’équiper d’une tablette d’accueil ;


 l’établissement comprend deux salles (une salle d’attente et un bureau de consultation) séparées par
cinq marches à descendre de 0,50 m de hauteur environ ;







 l’instruction technique du projet  déposé  a  abouti  à  la  nécessité  de prévoir  des  aménagements
complémentaires à ceux proposés par le pétitionnaire afin de rendre l’établissement conforme aux
prescriptions de l’arrêté du 8 décembre 2014 ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée du  cabinet de chiropratique de Mme Shalini Pinnana-
némi, 7 place du Rochard, 53160 Bais, est approuvé. Les travaux sont réalisés pour le 31 décembre 2016.


Article 2 : Le pétitionnaire s’équipe d’une rampe amovible biseautée à 10 % de pente accompagnée d’une
sonnette d’appel avec pictogramme posée à une hauteur comprise entre 0,90 m et 1,30 m.


Article 3 : La demande de dérogation pour la non accessibilité du bureau de consultation est accordée
suivant les dispositions de l’article R. 111-19-10-I-1° du Code de la construction et de l’habitation pour
rupture de la chaîne de déplacement.


Article 4 : Le pétitionnaire met en place et fait connaître à la clientèle, par tout moyen de communication,
la solution de substitution mise en place : consultation possible à horaire fixe et en toute discrétion dans la
salle d’attente pour les personnes à mobilité réduite qui ne peuvent descendre les marches intérieures.


Article 5 : Le pétitionnaire pose la sécurité d’usage des marches extérieures et intérieures (bandes d’éveil,
nez de marche, contremarche) conformément à l’article 7 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 6 : Le pétitionnaire vérifie l’éclairage conformément aux dispositions de l’article 14 de l’arrêté du
8 décembre 2014.


Article 7 : Le pétitionnaire s’équipe d’une tablette d’accueil ou d’un mobilier accessible conformément aux
dispositions de l’article 5 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 8 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 9 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 10 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs  de la préfecture,  transmis pour information au maire de Bais  et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté de Communes des
Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 novembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation aux règles
d’accessibilité de la restauration rapide « Laval Kébab », 59 rue Franche Comté, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande de déro-
gation reçues par la direction départementale des territoires le 29 septembre 2016, de la restauration rapide
« Laval Kébab »,  59 rue Franche Comté, 53000 Laval,  portant sur le non-respect de la réglementation
relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 8 novembre 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 8 novembre 2016 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée et de dérogation ;


 le cheminement extérieur et le stationnement automobile sont situés sur le domaine public ;


 l’accès à l’établissement s’effectue avec deux marches d’une hauteur de 0,26 m (0,20 + 0,06) avec
un trottoir de 2,50 m de largeur ;


 la porte d’entrée est d’une largeur de 0,80 m ;


 la circulation intérieure horizontale est conforme avec espace de retournement ;


 la clientèle peut être servie au comptoir qui ne comporte pas de partie surbaissée ou à table avec le
paiement adapté aux personnes à mobilité réduite;


 la salle permet aux personnes à mobilité réduite de disposer de toutes les prestations ;


 le sanitaire ouvert au public n’est pas accessible aux personnes à mobilité réduite en fauteuil ;







 l’instruction technique du projet  déposé  a  abouti  à  la  nécessité  de prévoir  des  aménagements
complémentaires à ceux proposés par le pétitionnaire afin de rendre l’établissement conforme aux
prescriptions de l’arrêté du 8 décembre 2014 ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée de la restauration rapide « Laval Kébab », 59 rue Franche
Comté, 53000 Laval, est approuvé. Les travaux sont réalisés pour le 31 décembre 2016.


Article 2 : La demande de dérogation pour la non accessibilité de l’établissement est accordée suivant les
dispositions  de  l’article  R.  111-19-10-I-1°  du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  pour  motif
économique.


Article  3 :  Le  pétitionnaire  s’équipe  d’une  sonnette  d’appel  avec  pictogramme  posée  à  une  hauteur
comprise entre 0,90 m et 1,30 m.


Article 4 : Le pétitionnaire pose la sécurité d’usage des marches extérieures (bandes d’éveil, nez de marche,
contremarche) conformément à l’article 7 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 5 : La demande de dérogation pour la non accessibilité du sanitaire aux personnes à mobilité
réduite  en  fauteuil  est  accordée  suivant  les  dispositions  de  l’article  R.  111-19-10-I-1°  du  Code  de  la
construction et de l’habitation pour motif  économique.


Article 6 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 7 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 8 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 novembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
aux règles d’accessibilité du commerce de dépôt-vente de vêtement féminin « La Penderie d’Angèle »,


101 rue de Rennes, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande de déro-
gation reçues par la direction départementale des territoires le 21 septembre 2016, du commerce de dépôt-
vente de vêtement féminin « La Penderie d’Angèle », 101 rue de Rennes, 53000 Laval, portant sur le non-
respect de la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 8 novembre 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 8 novembre 2016 a émis un avis
favorable  à  la  demande  d’agenda  d’accessibilité  programmée  et  défavorable  à  la  demande  de
dérogation pour l’accès à l’établissement ;


 le cheminement extérieur et le stationnement automobile sont situés sur le domaine public ;


 l’accès à l’établissement s’effectue avec une marche d’une hauteur de 0,10 m avec un trottoir de
2,00 m de largeur. En conséquence, l’entrée d’une personne à mobilité réduite à l’établissement
peut être assurée par une rampe amovible ou tout autre dispositif ;


 la porte d’entrée, à deux vantaux, comporte un vantail principal d’une largeur de 0,69 m ;


 le pétitionnaire déclare avoir mis à disposition une tablette d’accueil ;


 la  circulation  intérieure  horizontale  est  conforme  au  sein  de  l’établissement  avec  espace  de
retournement ;







 l’instruction technique du projet  déposé  a  abouti  à  la  nécessité  de prévoir  des  aménagements
complémentaires à ceux proposés par le pétitionnaire afin de rendre l’établissement conforme aux
prescriptions de l’arrêté du 8 décembre 2014 ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  : L’agenda d’accessibilité programmée du commerce de dépôt-vente de vêtement féminin « La
Penderie d’Angèle »,  101 rue de Rennes, 53000 Laval,  est  approuvé.  Les travaux sont réalisés pour le
31 décembre 2016.


Article  2 : La  demande  de  dérogation  pour  la  non  accessibilité  de  l’établissement  est  refusée.  Le
pétitionnaire s’équipe d’une rampe amovible, à 14 % de pente par dérogation, suivant les dispositions de
l’article 4 de l’arrêté du 8 décembre 2014 ou de tout autre dispositif  d’effet équivalent.


Article  3 : Le  pétitionnaire  s’équipe  d’une  sonnette  d’appel  avec  pictogramme  posée  à  une  hauteur
comprise entre 0,90 m et 1,30 m.


Article 4 : Le pétitionnaire pose la sécurité d’usage de la marche extérieure (bandes d’éveil, nez de marche,
contremarche) conformément à l’article 7 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 5 : La demande de dérogation pour la  non-conformité de la largeur de la  porte d’entrée est
accordée suivant les dispositions de l’article R. 111-19-10-I-1° du Code de la construction et de l’habitation
pour motif  économique.


Article 6 : Le pétitionnaire vérifie les dispositions de la tablette d’accueil  (largeur 0,60 m, profondeur
0,30 m, hauteur 0,70-0,80 m) conformément à l’article 5 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 7 : Le pétitionnaire vérifie et  met en conformité la  cabine d’essayage existante,  accessible  aux
personnes à mobilité réduite, conformément à l’article 18 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 8 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 9 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 10 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 novembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation aux règles
d’accessibilité de la « SARL Proactive Immobilier 53 », 36 rue de Paris, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande de déro-
gation reçues par la direction départementale des territoires le 29 septembre 2016, de la « SARL Proactive
Immobilier 53 », 36 rue de Paris, 53000 Laval,  portant sur le non-respect de la réglementation relative à
l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 8 novembre 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 8 novembre 2016 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée et de dérogation ;


 le cheminement extérieur et le stationnement automobile sont situés sur le domaine public ;


 l’accès à l’établissement s’effectue avec une marche d’une hauteur de 0,15 m avec un trottoir de
2,00 m de largeur ;


 le pétitionnaire s’équipe d’une rampe amovible d’une pente non conforme ;


 la porte d’entrée, à deux vantaux, comporte un vantail de 0,90 m de largeur ;


 la  circulation  intérieure  horizontale  est  conforme  au  sein  de  l’établissement  avec  espace  de
retournement ;


 le mobilier est accessible aux personnes à mobilité réduite ;


 le sanitaire n’est pas ouvert au public ;







 l’instruction technique du projet  déposé  a  abouti  à  la  nécessité  de prévoir  des  aménagements
complémentaires à ceux proposés par le pétitionnaire afin de rendre l’établissement conforme aux
prescriptions de l’arrêté du 8 décembre 2014 ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée de la « SARL Proactive Immobilier 53 », 36 rue de Paris,
53000 Laval, est approuvé. Les travaux sont réalisés pour le 31 décembre 2016.


Article  2 : La  demande  de  dérogation pour  la  pente  dérogatoire  de  15 % de  la  rampe amovible  est
accordée suivant les dispositions de l’article R. 111-19-10-I-1° du Code de la construction et de l’habitation
pour motif  économique.


Article  3 : Le  pétitionnaire  s’équipe  d’une  sonnette  d’appel  avec  pictogramme  posée  à  une  hauteur
comprise entre 0,90 m et 1,30 m.


Article 4 : Le pétitionnaire pose la sécurité d’usage de la marche extérieure (bandes d’éveil, nez de marche,
contremarche) conformément à l’article 7 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 5 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 7 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 novembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation aux règles
d’accessibilité du tabac-presse-loto « La Civette », 53 rue du Général de Gaulle, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande de déro-
gation reçues par la direction départementale des territoires le 29 septembre 2016,  du tabac-presse-loto
« La Civette », 53 rue du Général de Gaulle, 53000 Laval, portant sur le non-respect de la réglementation
relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 8 novembre 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 8 novembre 2016 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée et de dérogation ;


 le cheminement extérieur et le stationnement automobile sont situés sur le domaine public ;


 l’accès à l’établissement s’effectue avec une marche d’une hauteur de 0,20 m avec un trottoir de
2,80 m de largeur ;


 la porte d’entrée est d’une largeur de 0,70 m ;


 le pétitionnaire dispose du mobilier de la Française des Jeux qui doit être rendu accessible ;


 la circulation intérieure horizontale n’est pas conforme au sein de l’établissement avec une largeur
inférieure à 1,20 m et l’absence d’espace de retournement ;


 l’établissement est en longueur avec des rayonnages qui réduisent la largeur de passage à 1,00 m
environ ;







 la configuration actuelle de l’établissement (accès, largeur porte, circulation intérieure) ne permet
de le rendre accessible sauf  à modifier l’ensemble ;


 l’instruction technique du projet  déposé  a  abouti  à  la  nécessité  de prévoir  des  aménagements
complémentaires à ceux proposés par le pétitionnaire afin de rendre l’établissement conforme aux
prescriptions de l’arrêté du 8 décembre 2014 ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée du tabac-presse-loto « La Civette », 53 rue du Général de
Gaulle, 53000 Laval, est approuvé. Les travaux sont réalisés pour le 31 décembre 2016.


Article 2 : La demande de dérogation pour la non accessibilité de l’établissement est accordée suivant les
dispositions  de  l’article  R.  111-19-10-I-1°  du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  pour  motif
économique. 


Article  3 : Le  pétitionnaire  s’équipe  d’une  sonnette  d’appel  avec  pictogramme  posée  à  une  hauteur
comprise entre 0,90 m et 1,30 m.


Article 4 : Le pétitionnaire pose la sécurité d’usage de la marche extérieure (bandes d’éveil, nez de marche,
contremarche) conformément à l’article 7 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 5 : La demande de dérogation pour la  non-conformité de la largeur de la  porte d’entrée est
accordée suivant les dispositions de l’article R. 111-19-10-I-1° du Code de la construction et de l’habitation
pour motif  économique.


Article 6 : La demande de dérogation pour la non-conformité de la largeur intérieure de la circulation
intérieure horizontale accessibilité de l’établissement est accordée suivant les dispositions de l’article R.
111-19-10-I-1° du Code de la construction et de l’habitation pour motif  économique.


Article 7 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 8 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 9 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 novembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation aux
règles d’accessibilité de l’établissement de courtage en crédit et assurances « Vous Financer.com »,


80 Quai Béatrix de Gâvre, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et les demandes de déro-
gations reçues par la direction départementale des territoires le 29 septembre 2016, de l’établissement de
courtage en crédit et assurances « Vous Financer.com », 80 Quai Béatrix de Gâvre, 53000 Laval,  portant
sur le non-respect de la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 8 novembre 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 8 novembre 2016 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée et de dérogation ;


 le cheminement extérieur et le stationnement automobile sont situés sur le domaine public ;


 l’accès à l’établissement s’effectue avec trois marches d’une hauteur de 0,40 m et un trottoir d’une
largeur de 1,50 m ;


 la porte d’entrée est d’une largeur de 0,74 m identique à celle entre les vitrines latérales ;


 la circulation intérieure horizontale est conforme au sein de l’établissement ;


 une marche intérieure de 2 cm de hauteur est présente au sein de l’établissement mais un bureau
est accessible ;


 le pétitionnaire se déplace à domicile à toute demande de la clientèle ;







 l’instruction technique du projet  déposé  a  abouti  à  la  nécessité  de prévoir  des  aménagements
complémentaires à ceux proposés par le pétitionnaire afin de rendre l’établissement conforme aux
prescriptions de l’arrêté du 8 décembre 2014 ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  de l’établissement de courtage en crédit et assurances
« Vous Financer.com », 80 Quai Béatrix de Gâvre, 53000 Laval,  est approuvé. Les travaux sont réalisés
pour le 31 décembre 2016.


Article 2 : La demande de dérogation pour la non accessibilité de l’établissement est accordée suivant les
dispositions de l’article R. 111-19-10-I-1° du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité
technique.


Article  3 :  Le  pétitionnaire  s’équipe  d’une  sonnette  d’appel  avec  pictogramme  posée  à  une  hauteur
comprise entre 0,90 m et 1,30 m.


Article 4 : Le pétitionnaire pose la sécurité d’usage des marches extérieures et intérieures (bandes d’éveil,
nez de marche, contremarche) conformément à l’article 7 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article  5 : La demande  de dérogation pour  la  non-conformité  de la  largeur  de la  porte  d’entrée  est
accordée suivant les dispositions de l’article R. 111-19-10-I-1° du Code de la construction et de l’habitation
pour motif  économique.


Article 6 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 7 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 8: Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté complémentaire n° 2 du 25 novembre 2016


portant approbation d’une demande de dérogation aux règles d’accessibilités pour la création
de logements « SASU JADA », 41 rue des Fossés, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande de dérogation reçue par la direction départementale des territoires le 19 octobre 2016, pour
la création de logements « SASU JADA », 41 rue des Fossés, 53000 Laval, portant sur le non-respect de la
réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2015 ;


Vu l’arrêté préfectoral complémentaire du 25 juillet 2016 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 8 novembre 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 8 novembre 2016 a émis un avis
favorable à la demande de dérogation pour  la non accessibilité des caves du bâtiment du 18ème
siècle ;


 le sous-sol du bâtiment du 18ème siècle ne peut être desservi par l’ascenseur réalisé dans le cadre
des travaux ;


 contrairement à l’arrêté préfectoral du 25 juillet 2016, le cheminement extérieur entre la limite de
propriété et l’entrée des bâtiments est réalisé conformément à la réglementation accessibilité du
8 décembre 2014 :


 le pétitionnaire a obtenu un arrêté préfectoral du 30 décembre 2015 comprenant des dérogations ;


 le pétitionnaire réalise des logements dans les anciens locaux de l’URSAFF ;







 les bâtiments sont situés dans le périmètre classé de la cathédrale de Laval ;


 le pétitionnaire a transmis les éléments nécessaires à la compréhension du dossier ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : La dérogation sollicitée par « SASU JADA » pour la non accessibilité des caves du bâtiment du
18ème siècle  est  accordée  conformément  aux  articles  R.  111-18-3 du Code  de  la  construction et  de
l’habitation pour impossibilité technique et R. 111-18-10 b pour bâtiment situé aux abords de monuments
historiques.


Article 2 : Le pétitionnaire informe les futurs acquéreurs et occupants de la non accessibilité de ces caves.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 1er décembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée pour des travaux de mise en accessibilité
dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de Contest,


dans le département de la Mayenne 


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée patrimoine  reçue par la direction
départementale des territoires le 26 octobre 2016 portant sur des travaux de mise en accessibilité dans des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  de  Contest,  dans  le  département  de  la
Mayenne 


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 novembre 2016 ; 


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 novembre 2016 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  de  Contest,  dans  le  département  de  la
Mayenne,  est  approuvé.  La durée de l’agenda est  de six  années à compter du 27 septembre 2015 (la
collectivité n’a pas demandé de prorogation de délai de dépôt).


    
        







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au président de la commis-
sion intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes de Mayenne communauté.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 5 décembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2015 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public et des installations ouvertes au


public appartenant à la commune de Ballots, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l’habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2015  à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 29 septembre 2016 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public et des installations ouvertes au
public appartenant à la commune de Ballots, dans le département de la Mayenne ;


Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 novembre 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 novembre 2016 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public appartenant à la commune de
Ballots, dans le département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à compter
du 27 septembre 2015.


    
        







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays de Craon.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 05 décembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2025 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public et des installations ouvertes au


public appartenant à la commune de Bouchamps-lès-Craon, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l’habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2025 reçue par la direction départementale des territoires le 24 août 2016 portant sur des travaux
de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public
appartenant à la commune de Bouchamp-lès-Craon, dans le département de la Mayenne ;


Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 novembre 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 novembre 2016 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public appartenant à la commune de
Bouchamp-lès-Craon, dans le département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 9
années à compter du 27 janvier 2016.


    
        







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays de Craon.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PREFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 06 décembre 2016
modifiant l’arrêté du 11 mai 2016 pris à l’encontre de l’EARL Gouin -


L’Angeberdière - 53190 Landivy portant mise en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté relatif
à l’application de la directive nitrates en Mayenne et la rendant redevable d’une astreinte journalière au-


delà du délai laissé


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur


Vu la directive n°91/676/CEE du 12/12/91 concernant la protection des eaux contre la pollution par
les nitrates à partir de sources agricoles ;


Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L.171-6, L.171-8 et notamment son livre II,
titre I - eau et milieux aquatiques ;


Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.211-48  et R.211-75 à R.211-84 ;


Vu l'arrêté ministériel du 22 novembre 1993 relatif  au code des bonnes pratiques ;


Vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2011 relatif  au programme d’action national à mettre en œuvre
dans  les  zones  vulnérables  afin  de réduire  la  pollution des  eaux  par  les  nitrates  d'origine  agricole,
modifié par l’arrêté du 23 octobre 2013 ;


Vu l’arrêté  2014 n°132 du 24  juin  2014 établissant  le  programme d’actions  régional  en  vue  de  la
protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région des Pays-de-la-
Loire ;


Vu l'arrêté n°148/2015 DRAAF-DREAL du 29 juillet 2015 établissant le référentiel régional de mise en
œuvre de l'équilibre de la fertilisation azotée pour la région Pays-de-la-Loire ;


Vu  l'arrêté  du  1er  décembre  2015 du  préfet  de  la  région  Ile-de-France,  coordonnateur  du  bassin,
approuvant le S.D.A.G.E. (schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux) du bassin Seine-
Normandie ;


Vu l’arrêté préfectoral  du 11 mai 2016 pris à l’encontre de l’EARL Gouin - L’Angeberdière - 53190
Landivy et portant mise en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté relatif  à l’application de la
directive nitrates en Mayenne ;


Vu le rapport établi par le service en charge de la police de l’eau de la direction départementale des
territoires  en date du 28 octobre 2015,  lors  d’un contrôle  sur  place  concernant  l’application de la
directive nitrates, sur le site de l’EARL Gouin - L’Angeberdière - 53190 Landivy ;


Vu les courriers de l’EARL Gouin du 07 juin 2016 concernant l’expertise de dimensionnement des
ouvrages de stockage et la mise en œuvre de ces derniers, du 21 juillet 2016 modifiant ce projet sur le
plan technique et du 10 novembre 2016 nous informant de l’installation prochaine de monsieur Gouin
Florian ;


 







Considérant que ces éléments n’ont pas permis de répondre dans les délais à l’arrêté du 11 mai 2016 ;


Considérant que face à ce manquement, il  convient de faire application des dispositions de l’article
L.171-6  du  code  de  l’environnement  en  mettant  en  demeure  l’EARL  Gouin  de  respecter  les
dispositions  des  arrêtés  susvisés,  afin  d’assurer  la  protection  des  intérêts  protégés  par  la  directive
européenne  n°91/676/CEE  du  12  décembre  1991  susvisée  et  l’article  L.211-1  du  code  de
l’environnement ;


Considérant qu’en ne respectant pas les dispositions des arrêtés susvisés, l’exploitant porte atteinte au
milieu naturel ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A R R E T E


Article 1 :


L’article 1 de l'arrêté du 11 mai 2016 est modifié comme suit :


L’EARL Gouin représentée par monsieur Gouin Jean-Pierre, dont le siège d’exploitation se trouve au
lieu-dit L’Angeberdière - 53190 Landivy est mise en demeure de respecter les dispositions des arrêtés
relatifs à la politique à mettre en œuvre pour lutter contre la pollution des eaux par les nitrates d’origine
agricole :


- En mettant un terme immédiatement aux fuites vers le milieu naturel, en installant une cuve de
rétention des eaux blanches et brunes sur le site, avec épandage régulier et à faible dose sur des
prairies en dehors du périmètre du captage de Pont Juhel.


-  En  tenant  à  jour  un  agenda  d’enregistrement  des  épandages  de  ces  effluents  (dates,  volumes,
références des îlots).


- En fournissant un projet finalisé de mise aux normes, avec la présentation des ouvrages de stockage,
de gestion des troupeaux et des effluents (plan d’épandage) avant le 1er février 2017.


Article 2 : L’EARL Gouin - L’Angeberdière - 53190 Landivy est rendue redevable d’une astreinte d’un
montant journalier de 10 euros jusqu’à satisfaction des dispositions de l’article 1 de la présente mise en
demeure.  Cette  astreinte prendra effet  à compter  du 02 février  2017.  L’astreinte  peut  être liquidée
complètement ou partiellement par arrêté préfectoral.


Article 3 : Conformément à l’article L.171-11 du code de l’environnement, la présente décision est
soumise à un contentieux de pleine juridiction et peut être déférée devant le tribunal administratif de
Nantes dans un délai de deux mois. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.


Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à l’EARL Gouin - L’Angeberdière - 53190 Landivy et publié au
recueil des actes administratifs du département.


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des finances publiques, le directeur
départemental des territoires, sont chargés, chacun, en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.


Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires


Alain Priol





